
BERNARD QUIRINY  
 

 
René de La-Tour-du-Pin et l’idée de constitution nationale 

 

 

 

ené de La-Tour-du-Pin n’a pas laissé une marque profonde dans l’histoire des 

idées politiques. La plupart des manuels généraux mentionnent son nom1 et 

certains lui consacrent quelques lignes, en le rattachant soit à la contre-

Révolution, dont il est l’héritier (Bonald, Maistre2), soit au maurrassisme, auquel il fournit sa 

théorie économique3 ; mais presque aucun ne lui dédie un développement à part4. Pour en 

apprendre davantage, il faut se reporter à des ouvrages plus spécifiques, centrés soit sur le 

mouvement de pensée auquel il est couramment associé, le catholicisme social5, soit sur l’idée 

dont il fut le maître au XIXe siècle, l’idée corporative.  

 

Concernant le catholicisme social, La-Tour-du-Pin est, avec Albert de Mun, l’un de 

ceux qui l’ancrent dans le conservatisme, en lui donnant la « couleur politique » que fixera 

Léon XIII dans Rerum Novarum. Dans son étude classique sur les débuts du catholicisme 

social, Jean-Baptiste Duroselle6 avait montré que cette couleur n’était pas inscrite dans les 

gènes du courant, et que la jonction entre le catholicisme et l’ouvriérisme au XIXe siècle, née 

de l’intérêt porté par une minorité de catholiques7 à la question ouvrière, s’était d’abord 

dispersée dans une multitude de branches, conservatrices (légitimistes et réactionnaires 

dominés par les figures charismatiques de Villeneuve-Bargemont et Armand de Melun), 

                                                
1 Jean Touchard, Histoire des idées politiques, II, PUF, « Quadrige », 2005, pp. 546 et 686. 
2 Georges Lescuyer, Histoire des idées politiques, Dalloz, 2001, pp. 438-439 ; Loïc Philip, Histoire de la pensée 
politique en France de 1789 à nos jours, Economica, 1998, pp. 51-52.  
3 Chantal Millon-Delsol, Les idées politiques au XXe siècle, PUF, 1991, pp. 118-120 ; Philippe Braud et François 
Burdeau, Histoire des idées politiques depuis la Révolution, Montchrestien, 1983, pp. 261-262 ; Pascal Ory, « La 
nouvelle droite de la fin de siècle », Pascal Ory (dir.), Nouvelle histoire des idées politiques, Hachette, 
« Pluriel », 1987, p. 463.  
4 Une exception : Philippe Nemo, Histoire des idées politiques aux temps modernes et contemporains, PUF, 
« Quadrige », 2002, pp. 1145-1172. 
5 Cf. Georges Hoog, Histoire du catholicisme social en France, 1871-1931, Domat-Montchrestien, 1946, et 
surtout Henri Rollet, L’action sociale des catholiques en France (1871-1901), Boivin & Cie, 1947.  
6 Jean-Baptiste Duroselle, Les débuts du catholicisme social en France (1822-1870), PUF, 1951. 
7 La plupart des catholiques demeurait indifférente à cette question, n’ayant pas conscience de la nouveauté du 
paupérisme industriel, platement assimilé à la pauvreté ordinaire : « Il y aura toujours des pauvres parmi vous » 
(Matt., 26, 11 ; Mc, 14, 7). À quoi La-Tour-du-Pin répond : « Il y aura toujours, comme on le fait dire à Notre-
Seigneur, des pauvres parmi nous, mais il ne faut pas pour cela ériger le paupérisme en institution sociale, en se 
faisant les défenseurs d’une organisation sociale qui l’a pour conséquence historique et inévitable » (Vers un 
ordre social chrétien. Jalons de route 1882-1907, Beauchesne, 1929, p. 186. Pour alléger les notes, nous 
indiquerons simplement « Jalons » et la page, sans mentionner l’article dont est tirée la citation, sauf lorsqu’il 
sera utile d’en connaître la date). 
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libérales (Frédéric Ozanam, Charles de Coux) ou socialistes (Philippe Buchez). Ce n’est qu’à 

partir du Second Empire que la branche conservatrice s’impose et que le courant social du 

catholicisme français, au bout de trente ans, se rassemble à droite. Telle est la situation dont 

héritent La-Tour-du-Pin et Albert de Mun en 1871. Leur entrée en scène confirme et accentue 

cet ancrage conservateur : monarchistes fervents, hostiles aux principes de 1789, ils dotent le 

catholicisme social d’une armature intellectuelle issue de la contre-révolution, ce qui, suggère 

Duroselle, expliquera leur manque d’emprise sur les masses, hostiles à leur paternalisme et 

méfiantes devant leur image droitière. Les socialistes chrétiens n’enseignaient-ils pas 

quelques décennies plus tôt que la Révolution était la continuation du christianisme ? 

 

Mais plus encore que le catholicisme social, c’est à travers l’idée corporative que le 

nom de La-Tour-du-Pin est passé à la postérité. Pendant l’entre-deux-guerres, lors du grand 

retour de cette idée comme alternative au capitalisme8, tous les corporatistes se 

revendiqueront de lui9. La-Tour-du-Pin connaît ainsi une heure de gloire posthume dans les 

années 1920 et 1930, y compris à l’étranger10, avec un pic lors du centenaire de sa naissance 

en 193411. On publie des articles12 et des livres13 sur sa pensée, on soutient des thèses14 ; sans 

suivre forcément toutes ses idées (la référence rituelle n’est pas toujours la marque d’une 

fidélité absolue), les auteurs puisent chez lui des arguments, qu’il s’agisse de critiquer 

l’usure15, de réfléchir à l’organisation interne des corporations (question qui intéresse les 

juristes comme Jean Brèthe de la Gressaye et Roger Bonnard16), à la nécessité d’un 

                                                
8 Cf. Mihail Manoilescu, Le siècle du corporatisme : doctrine du corporatisme intégral et pur, Alcan, 1938. Voir 
aussi Claude Patriat, Le corporatisme ou la quête de l’ordre communautaire, essai sur une idéologie de 
troisième voie, thèse de science politique (dir. Claude Courvoisier), Dijon, 1979.  
9 « Tous les auteurs français [qui s’occupent de corporatisme] se réfèrent, à une page ou à une autre, au grand 
précurseur : René de La-Tour-du-Pin », constate Isabel Boussard (« Les corporatistes français du premier 
vingtième siècle, leurs doctrines, leurs jugements », Revue d’histoire moderne et contemporaine, 40-4, octobre-
décembre 1993, p. 644).  
10 G. Iaspar, « Un maestro del corporativismo cristiano : René de La-Tour-du-Pin », Rivista Internazionale di 
Scienze Sociali, XXXVII , vol. I, fasc. 1, 1928 ; Alberto Canaletti Gaudenti, Un corporativista cattolico, Renato de 
La-Tour-du-Pin, Studium, Rome, 1935 ; Robert Vallery-Radot, « La Tour du Pin y la Revolución », Acción 
Española, 66-67, décembre 1936, pp. 413-414.  
11 La Revue du siècle, « Pour le centenaire de La Tour du Pin », n°11-12, mars-avril 1934 ; Firmin Bacconier, 
« Le centenaire de La-Tour-du-Pin », Revue universelle, 1er avril 1934, pp. 112-116 ; Pierre Andreu, « Pour un 
centenaire : le vrai visage de La-Tour-du-Pin », Esprit, 1er juin 1934. 
12 Marcel Prélot, « La pensée de René de La-Tour-du-Pin », Les annales de la jeunesse catholique, 25 janvier 
1925, pp. 11-27 ; V.F.M., « Un artisan du mouvement social contemporain : La Tour du Pin », Revue 
Montalembert, n°203, 25 novembre 1932.  
13 Jean Rivain, Un programme de restauration sociale. La Tour-du-Pin précurseur, Le Livre, 1926 ; Roger 
Sémichon, Les idées sociales et politiques de La-Tour-du-Pin, exposées d’après son livre « Jalons de route », 
Beauchesne, 1936 ; Robert Guillermain, La doctrine sociale de La-Tour-du-Pin, Cercle La-Tour-du-Pin, 1936. 
Les retirages successifs du principal ouvrage de La-Tour-du-Pin, Jalons de route, témoignent de ce regain 
d’intérêt : entre 500 et 700 exemplaires pour les trois premières éditions (1907 à 1916), 1320 exemplaires en 
1921, 3000 en 1929.  
14 Paul Pennelier, La conception corporative de La Tour-du-Pin, Paris, 1937.  
15 Georges Coquelle-Viance, Libertés corporatives et unité nationale, Dunod, 1937, p. 129.  
16 Roger Bonnard, Syndicalisme, corporatisme et État corporatif, LGDJ, 1937, p. 110. 
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patrimoine corporatif ou au rôle de l’État face aux corporations17. À l’Action française, où 

Maurras calque son programme économique sur ses idées, Firmin Bacconier crée le « Cercle 

La-Tour-du-Pin », émanation de l’Union des Corporations Françaises. De tous les 

précurseurs, La-Tour-du-Pin apparaît comme le plus systématique, le plus précis et le plus 

moderne ; ses prédécesseurs, notamment les légitimistes de la Monarchie de Juillet18, se 

contentaient de rêver au rétablissement de l’Ancien Régime, sans pousser aussi loin la 

conceptualisation, et le leader du catholicisme social sous le Second Empire, Armand de 

Melun, avait sur la corporation des positions hésitantes (il finira d’ailleurs par se ranger au 

libéralisme19). La-Tour-du-Pin, lui, n’apparaît pas anachronique aux yeux des auteurs des 

années 1920 et 1930, qui ont pu le côtoyer et subir directement son influence.  

 

Mais en retour, le rejet de l’idée corporative après Vichy explique la mise à l’écart de 

La-Tour-du-Pin dans la deuxième moitié du XXe siècle, quelles que soient les différences 

entre son corporatisme d’inspiration moyenâgeuse et le corporatisme étatiste de Vichy ; tout 

ce qui s’apparente au corporatisme est repoussé en bloc, sans distinction. « Le terme de 

“corporation” […] est devenu insupportable pour une oreille française depuis la Seconde 

guerre mondiale »20, constate Alain Supiot ; « pour un français, le mot “corporatisme” se 

trouve placé, tel un épouvantail, au croisement de deux champs sémantiques : celui des 

privilèges indus que la Révolution de 1789 n’a pas suffi à éradiquer […] et celui de la 

collaboration honteuse qui a caractérisé la politique du régime de Vichy […] Le résultat est 

que plus personne ne se réclame aujourd’hui officiellement du corporatisme »21. La-Tour-du-

Pin subit le contrecoup de cette relégation : couramment cité dans l’entre-deux-guerres, il 

disparaît après 194522, les principales allusions à son œuvre étant le fait d’une littérature 

                                                
17 Gaëtan Pirou, Essai sur le corporatisme, Sirey, 1938.  
18 À la fin des années 1830, face aux troubles sociaux, de nombreux légitimistes proposent de revenir au 
corporatisme d’Ancien Régime. D’où l’intérêt de leur presse (La Quotidienne, La Gazette de France, etc.) pour 
les anciennes formes de l’organisation du travail.  
19 Il écrit en 1843 : « Il faudra tôt ou tard en revenir à ces vieilles corporations qui se chargeaient d’avoir du bon 
sens, de la prudence et de la moralité pour tous leurs membres ; mais l’important est de trouver à ces 
résurrections une forme qui, accommodée à notre temps et à nos idées, fasse passer sa nouveauté sur la vieillesse 
du fond » (cité par Jean-Baptiste Duroselle, op. cit., p. 216). Mais en 1848, le ton change : cf. son article « De 
l’intervention de la société pour prévenir et soulager la misère », Annales de la charité, 1848, pp. 336-365 et 
401-439, où il critique l’effet néfaste des corporations monopolistes d’Ancien Régime et renonce à leur 
rétablissement : « La société doit craindre […] de retourner […] au monopole brisé par la révolution de 1789 
[…] il faut donc venir en aide aux victimes innocentes de la liberté, à ceux qui sont écrasés sous les pas du 
progrès ; mais on ne peut lutter contre une loi de l’humanité en établissant la censure contre le travail » (pp. 425-
426). « Le paupérisme doit et peut être combattu avec succès non par un de ces systèmes radicaux et exclusifs 
qui […] pour corriger l’abus ne savent que supprimer le progrès » (p. 435).  
20 Alain Supiot, « Actualité de Durkheim, note sur le néo-corporatisme en France », Droit et Société 1987, n°6, 
p. 179.  
21 Ibid., p. 176. 
22 Mentionnons cependant les ouvrages d’Albert Garreau (Les voix dans le désert, prophètes du XIXe siècle, 
Editions du Cèdre, 1963) et Robert Talmy (René de La Tour du Pin, Bloud & Gay, 1964), ainsi que l’étude de 
Matthew H. Elbow sur le corporatisme français (French corporative theory, 1789-1948, New York, Columbia 
University Press, 1953).  
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d’extrême-droite qui se recommande de lui pour critiquer le capitalisme23. À l’Université, sa 

pensée a fait l’objet de deux thèses en 197324 et 199125, mais n’a globalement pas suscité 

l’intérêt des chercheurs.  

 

Si l’on en revient au catholicisme social et à l’élaboration de l’idée corporative, 

l’importance de La-Tour-du-Pin n’y fait cependant aucun doute. D’une certaine manière, le 

catholicisme social ne commence même qu’avec lui : les tentatives antérieures des 

catholiques pour se rapprocher du prolétariat, estime Duroselle, ne font que préfigurer le 

« vrai » catholicisme social, celui de l’Œuvre des cercles catholiques d’ouvriers. Et, au sein 

l’Œuvre, c’est La-Tour-du-Pin qui s’occupe de la théorie : De Mun est surtout occupé par 

l’action parlementaire, Maurice Maignen, fondateur des premiers cercles d’ouvriers dans les 

années 1860, par l’action sociale et l’évangélisation du prolétariat, et Léon Harmel, par la 

mise en pratique des principes de l’Œuvre dans ses usines.  

 

L’importance de la pensée de La-Tour-du-Pin doit à l’ampleur des observations qui la 

nourrissent. Ampleur temporelle : La-Tour-du-Pin, né en 1834 et mort en 1924, voit se 

dérouler sous ses yeux la révolution des sciences et de l’industrie, s’installer en France le 

régime du salariat, apparaître le prolétariat ; au plan politique, il connaît deux guerre et quatre 

constitutions. Ampleur spatiale : sa carrière militaire l’emmène dans de nombreux pays, où il 

observe les conditions de vie des classes laborieuses26 et côtoie les grands noms du 

catholicisme social. A Aix-la-Chapelle, où il est emprisonné en 1870, il découvre les idées 

d’Emmanuel Ketteler, évêque de Mayence, pilier du catholicisme social allemand ; à Vienne, 

où il est attaché militaire de 1877 à 1881, il prend langue avec le parti social chrétien – Karl 

von Vogelsang (Das Vaterland), le Comte de Blome, le Baron de Kuefstein, les princes de 

Liechtenstein, etc. Personnalités qu’il retrouve à partir de 1884 dans « l’Union de Fribourg », 

le cercle dirigé par Mgr Mermillod, évêque de Lausanne et Genève, qui exercera une grande 

influence sur l’Encyclique Rerum Novarum27. Ainsi La-Tour-du-Pin jouit-il d’une vision 

                                                
23 Par exemple Bernard Lefèvre (L’Occident en péril, Nouvelles Editions Latines, 1961, notamment p. 267 et s.) 
ou les revues Lectures françaises (« René de La-Tour-du-Pin », n°324, avril 1984 ; « Le catholicisme social de 
La-Tour-du-Pin », n°414, octobre 1991) et Ecrits de Paris. 
24 Chantal Millon, René de La-Tour-du-Pin et la philosophie sociale du catholicisme au XIXe siècle, thèse de 3e 
cycle (dir. Raymond Polin), Paris IV , 1973.  
25 Jean-Luc Dupuy, La pensée politique de René de La-Tour-du-Pin Chambly de la Charce, thèse de science 
politique (dir. François Monconduit), Paris II, 1991.  
26 « La question ouvrière en Italie », Association catholique, octobre 1882, pp. 419-432.  
27 Sur l’influence de l’Union de Fribourg sur Rerum Novarum, cf. notamment Robert Talmy, L’école de La-
Tour-du-Pin et l’encyclique Rerum novarum. Essai théologique et historique, thèse, Lille, 1953 ; Jacques 
Racine, « Sur l’origine et la rédaction de “Rerum Novarum” », Communio, n°34, mars-avril 1981 ; Philippe 
Levillain, « L’écho des écoles du catholicisme social sur l’encyclique Rerum Novarum », Rerum Novarum, 
écriture, contenu et réception d’une encyclique, École Française de Rome, 1997, pp. 107-131 ; Guy Bedouelle, 
« De l’influence réelle de l’Union de Fribourg sur l’encyclique Rerum Novarum », ibid., pp. 241-254. 
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européenne des problèmes et d’un contact direct avec les sources du catholicisme social, qu’il 

fait connaître en France par ses recensions d’ouvrages28, ses nécrologies29 et ses traductions30.  
 

Il serait cependant dommage de n’envisager La-Tour-du-Pin que sous les étiquettes de 

« catholique social » et de « théoricien du corporatisme ». Loin de se limiter à ces aspects, son 

œuvre offre en effet une théorie complète et systématique, à la fois religieuse, économique et 

politique. Cette théorie s’appuie sur anthropologie et une sociologie ; elle comprend une 

vision de l’histoire (comment interpréter l’évolution de l’Occident) ; elle débouche sur des 

conceptions politiques (qui doit gouverner, qu’est-ce que le régime représentatif, quelles sont 

les limites du pouvoir). Aussi, malgré ses dimensions modestes (l’essentiel tient dans un 

recueil d’articles, Jalons de route, et dans un petit volume intitulé Aphorismes de politique 

sociale31), elle compte parmi les œuvres significatives de la fin du XIXe, et il serait injuste de 

réduire son auteur à son action charitable ou à ses propositions de législation du travail.  

 

Avant d’en venir à l’analyse, complétons la biographie. René de La-Tour-du-Pin, 

comte de Chambly, marquis de la Charce, est issu d’une vieille famille dauphinoise de 

tradition militaire, qui a donné une quinzaine d’officiers généraux à l’Ancien Régime. Ses 

aïeux se sont installés dans l’Aisne, à Arrancy, où son grand-père et son père, propriétaires 

terriens et châtelains, ont occupé les fonctions de maire. La-Tour-du-Pin reçoit une éducation 

sévère et chrétienne, sous l’égide d’une bonne westphalienne grâce à qui il apprend 

l’allemand. Ses parents, catholiques fervents et aristocrates paternalistes, lui enseignent les 

devoirs des classes supérieures à l’égard des classes inférieures32, et ceux des propriétaires à 

l’égard de la communauté locale – « Souviens-toi que tu ne seras jamais sur cette terre qu’un 

                                                
28 « Études sociales », Association catholique, octobre 1885, pp. 431-447. 
29 « Le baron de Vogelsang », Association catholique, février 1891, pp. 169-176 ; « Le Comte de Blome », 
Association catholique, octobre 1906, pp. 309-312.  
30 Comte de Kuefstein, « Mémoire sur la propriété foncière individuelle », Association catholique, juillet 1887 ; 
Karl von Vogelsang, « La représentation des intérêts », Association catholique, septembre 1887 et Extraits de 
ses œuvres, I. Morale et économie sociale et II. Politique sociale, Bloud & Gay, 1908.  
31 Paru en 1907 et réédité cinq fois, Jalons, préparé par La-Tour-du-Pin avec Elisabeth Bossan de Garagnol, est 
une sélection de 27 articles parus entre 1882 et 1907 dans Association catholique, Le Réveil français et L’Action 
française ; les Aphorismes de politique sociale rassemblent deux « séries » : la première, parue dans Politique 
sociale de 1887 à 1889, ainsi que dans la revue marseillaise XXe siècle en juillet 1890 ; la seconde, écrite en 
1909. L’ensemble des articles écrits par La-Tour-du-Pin dans Association catholique entre 1882 et 1907 
représente en tout plus de 70 textes, auxquels il faut ajouter quelques opuscules (notamment La monarchie 
française, Editions de la Revue catholique et royaliste, 1908 ; De la réfection sociale du pays envahi, De Soye, 
1916) et préfaces (Comte de Lantivy-Trédion, La Question bretonne, Nouvelle Librairie Nationale, 1909, pp. V-
XI). Pour une bibliographie, cf. Jean-Luc Dupuy, op. cit.  
32 « Dans les rangs où je suis né, on pouvait entendre de ses parents que toute propriété était une charge 
d’administration en vue du bien commun, que tout travail fourni méritait un juste salaire, que ce salaire ne 
pouvait être juste s’il n’était suffisant ; que tout lucre sans prestation d’un service, était une usure, parce qu’il est 
aussi indigne d’exploiter le besoin en la faiblesse d’autrui que d’abuser de sa confiance. Avec ces trois maximes 
mises en pratique journellement sous mes yeux dans le vieux manoir, ne connaissais-je pas, avant même que 
d’être homme, les droits économiques de l’ouvrier ? » (cité par Elisabeth Bossan de Garagnol, Le colonel La-
Tour-du-Pin d’après lui-même, Beauchesne, 1934, p. 5).  

B. Quiriny : René de La-Tour-du-Pin et l'idée de ...



6 

administrateur pour ses habitants », lui répète son père33. À 18 ans, il entre à Saint-Cyr, puis 

sert en Crimée (1856), en Italie (1859) et en Algérie (1866). En 1870, il est fait prisonnier à 

Metz, et retenu en captivité à Aix-la-Chapelle en compagnie d’un autre soldat, Albert de 

Mun34. Ensemble, ils découvrent le livre d’Emile Keller, L’Encyclique du 8 décembre 1864 et 

les principes de 1789, où le député alsacien oppose les principes de la Révolution à ceux du 

texte de Pie IX. C’est une révélation : De Mun et La-Tour-du-Pin se persuadent que les 

malheurs de la France viennent des bouleversements de 1789. C’était « l’exposé simple, net et 

énergique de la vérité catholique et de l’erreur révolutionnaire, des principes de la société 

chrétienne et des faux dogmes de la société moderne, se souviendra De Mun. Sa lecture nous 

remplit de la plus vive émotion. Il nous sembla que, dans l’obscurité de notre douleur, une 

lumière inondait nos esprits »35. Ainsi commencent-ils une réflexion sur l’état du pays, sur la 

cause du mal – le libéralisme de 1789 – et sur le remède – le remplacement du libéralisme par 

le corporatisme.  

 

De retour en France pendant la Commune, La-Tour-du-Pin entre au service du 

gouverneur de Paris, le général de Ladmirault, qu’il a déjà servi en Algérie. Il prend en charge 

le service politique de l’état de siège, tandis que De Mun est chargé de la presse et des 

théâtres. Il publie ses réflexions sur la défaite36 et fréquente Frédéric Le Play, qui exercera sur 

lui une profonde influence – l’une des rares qu’il se reconnaisse. La même année, il rencontre 

aussi Maurice Maignen, fondateur à Montparnasse d’un cercle de jeunes ouvriers catholiques. 

Admiratif, La-Tour-du-Pin réfléchit sur la manière de donner du retentissement à cette 

institution. Le 23 décembre 1871, avec huit compagnons dont Maignen et De Mun37, il fonde 

« l’Œuvre des cercles catholiques d’ouvriers », qui deviendra l’organe principal du 

catholicisme social français. La-Tour-du-Pin y apporte son savoir-faire et s’y impose en 

théoricien à travers le « Conseil des études », créé en 1872, et la revue Association catholique, 

qui paraît à partir de 1876. Très virulent contre le libéralisme économique, il s’attire une 

réputation d’auteur socialisant qui lui vaut d’aller s’expliquer devant Léon XIII. Selon 

l’anecdote, le Pape se serait exclamé, au terme des explications de La-Tour-du-Pin : « Mais, 

mon fils ! Ce n’est pas du socialisme, cela ! C’est du christianisme ! »38 Les idées de La-Tour-

du-Pin, mûries et enrichies au sein de l’Union de Fribourg, contribuent ainsi à la réflexion qui 

conduira à Rerum Novarum.  

 

                                                
33 Ibid., p. 7. 
34 Sur la vie et la pensée d’Albert de Mun, cf. la biographie de Philippe Levillain, Albert de Mun, catholicisme 
français et catholicisme romain du Syllabus au ralliement, École Française de Rome, 1983.  
35 Albert de Mun, Ma vocation sociale, Lethielleux, 1908, p. 21. 
36 L’Armée française à Metz, Amyot, 1871. 
37 Les autres sont Robert de Mun, Paul Vrignault, Emile Keller, Léon Gautier, Armand Ravelet et le Baron de 
Guiraud.  
38 Elisabeth Bossan de Garagnol, op. cit., p. 250 
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Lors du centenaire de la Révolution de 1789, La-Tour-du-Pin est à l’origine d’une 

série de contre-manifestations en réponse aux célébrations officielles organisées par la IIIe 

République39. On peut noter deux initiatives. La première a lieu dans le cadre de l’Œuvre : 

une vaste enquête, avec un questionnaire préparé par l’Œuvre et envoyé dans toute la France, 

pour connaître l’état réel du pays depuis cent ans et substituer « le jugement impartial de 

l’histoire » à « la légende de “l’ère moderne” »40. La seconde, indépendante de l’Œuvre, est 

due principalement à La-Tour-du-Pin et au futur député ardéchois Hyacinthe de Gailhard-

Bancel : il s’agit de célébrer les cent ans des derniers États libres du Dauphiné, qui se tinrent à 

Vizille en 1788, en en convoquant de nouveaux, avec la même organisation (représentation 

par métiers, par « corps d’états » – d’où le nom d’« États ») et la même mission (rédiger des 

« cahiers » pour faire connaître les revendications du peuple). La première réunion a lieu en 

octobre 1888 à Romans ; elle est suivie de 17 autres en province puis d’États généraux à Paris 

en juin 1890. Mais les résultats restent maigres, et l’initiative s’essouffle après deux 

assemblées supplémentaires, en 1891 à Romans et en 1893 à Voiron41.  

Entre-temps, en 1892, La-Tour-du-Pin, monarchiste inflexible et fidèle au Comte de 

Chambord, a rompu avec le Pape qui préconise le ralliement à la République42. (Il n’hésite 

pas en privé à qualifier l’encyclique Au milieu des sollicitudes d’« auguste bafouillage »43). 

Désobéissance inadmissible pour De Mun qui, la mort dans l’âme, l’exclut du mouvement 

(« Je sais que c’est châtrer l’Œuvre, mais vous n’êtes plus possible à sa tête »44). La-Tour-du-

Pin y reprendra sa place en 1893 avant de démissionner définitivement en 1895.  

 

Il se retire à Arrancy, dont il est maire depuis 1892, et assiste régulièrement à Paris 

aux conseils d’administration des Chemins de fer de l’Est, où il est entré en 1884. Il continue 

d’écrire des articles, prend part aux célébrations du quatorzième centenaire du baptême de 

Clovis en 1896 à Reims et, au plan politique, se rapproche de l’Action française. Il meurt en 

1924, âgé de 90 ans.  

 
                                                
39 Cf. Pierre Pierrard, « Les catholiques sociaux et le centenaire de la Révolution », Les catholiques français et 
l’héritage de 1789, Beauchesne, 1989, pp. 57-60. 
40 Jalons, p. 311.  
41 Cf. « Le centenaire de Romans », Association catholique, décembre 1888, pp. 649-662 ; « Mémoire pour 
centenaire de Romans », Association catholique, décembre 1888, pp. 663-672 ; « Essai sur les cahiers de 1889 », 
Association catholique, mars 1889, pp. 261-279 ; « Un dernier mot sur les États libres du Dauphiné », 
Association catholique, février 1892, pp. 161-179 ; « Les États libres du Dauphiné », Association catholique, 
mai 1893, pp. 547-561.  
42 La-Tour-du-Pin soutient les députés royalistes qui refusent de se soumettre avec une lettre publiée par la 
Gazette de France et le Journal de l’Aisne : « Comme dernier représentant, après mon père, de M. le comte de 
Chambord dans le département de l’Aisne, je crois devoir donner en principe et publiquement mon adhésion à la 
déclaration des députés royalistes, en y ajoutant que je ne saurais attendre d’un gouvernement nécessairement 
sans prestige et sans esprit de suite un concours suffisant à la réalisation des profondes réformes sociales et 
politiques dont j’ai pu être, comme catholique, l’un des promoteurs » (cité par Elisabeth Bossan de Garagnol, op. 
cit. pp. 261-262).  
43 Lettre à Gailhard-Bancel du 16 mai 1891, citée par Henri Rollet, op. cit., p. 97. 
44 Elisabeth Bossan de Garagnol, op. cit., pp. 262-263. 
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Comme tous les contre-révolutionnaires, La-Tour-du-Pin est habité par la nostalgie 

d’un ordre ancien, largement mythifié, qui lui fournit un point de comparaison pour critiquer 

le monde contemporain. On retrouve chez lui la même démarche que chez Bonald : tous deux 

considèrent en quelque sorte que l’histoire a déraillé en 1789, et qu’il faut la remettre sur le 

bon chemin. Un virage anormal s’est opéré dans le cours des choses, une torsion, comme une 

maladie qui aurait frappé un corps sain. Cette conception s’incarnait chez Bonald dans la 

notion de « société constituée »45 ; il n’y a de « vraie » société que celle qui a ses faveurs, les 

autres méritant à peine d’être appelées des sociétés – ce sont des approximations, comme un 

monstre est l’approximation d’un homme bien formé. On trouve la même idée chez La-Tour-

du-Pin à ceci près que ses préférences, contrairement à celles de Bonald, ne le portent pas vers 

l’Ancien Régime mais vers la société du Moyen Age, les fameux « siècles chrétiens » dont 

l’Ancien Régime était, déjà, une perversion.  

 

La-Tour-du-Pin découpe ainsi l’histoire en trois grandes phases : l’antiquité (« la cité 

antique »), le Moyen Age (« la cité chrétienne ») et la modernité (« la cité moderne »46). 

Découpage schématique, il ne s’en cache pas (« L’histoire sociale de l’humanité, reconnaît-il, 

est infiniment variée dans les types qu’elle nous retrace »47), mais peu importe : ce n’est pas 

l’humanité entière qui l’intéresse mais « les civilisations les plus avancées des âges 

historiques »48, autrement dit l’Europe ; et surtout, il n’est pas historien mais interprète, il ne 

donne pas une analyse mais une synthèse, en jetant sur le passé un regard panoramique pour 

discerner les lignes de force de « l’évolution historique »49.  

 

Cette théorie de l’histoire n’est bien sûr pas assez élaborée pour qu’on ajoute le nom 

de La-Tour-du-Pin aux grands historicismes du XIXe siècle, à côté de Comte ou de Marx. 

Mais sa démarche est bien celle des historicismes, tels que les a définis Popper50 : choix d’un 

facteur privilégié (l’évolution de l’esprit chez Comte, les rapports de production chez Marx), 

découpage de l’histoire (les trois « états » chez Comte, les cinq « modes de production » chez 

Marx), prédiction de l’avenir (positivisme religieux, communisme, etc.) Chez La-Tour-du-

                                                
45 Une société est « constituée » quand elle « parvient à sa fin », « non constituée » quand elle n’y parvient pas ; 
entendons qu’elle n’est « constituée » que lorsqu’elle est conforme à ses vues sociopolitiques, qu’elle obéit aux 
lois et mœurs qu’il préconise (lois et mœurs qui sont alors « parfaites »). Cf. Louis de Bonald, Théorie du 
pouvoir politique et religieux, Œuvres complètes, I, J.-P. Migne, p. 239 : « Dans la société politique non 
constituée, qui n’est pas une véritable société politique, il n’y a point d’hommes sociaux, il n’y a point de mœurs 
publiques ou sociales […] Dans la société politique constituée, qui est la véritable société politique, il y a des 
hommes sociaux, il y a des mœurs publiques ou sociales ».  
46 Jalons, p. 205.  
47 Ibid. 
48 Ibid.  
49 Ibid., p. 433. 
50 Cf. en particulier Misère de l’historicisme : « J’entends par [historicisme] une approche des sciences sociales 
qui fait de la prédiction historique leur principal but, et qui enseigne que ce but peut être atteint si l’on découvre 
les “rythmes” ou les “modèles”, les “lois” ou les “tendances générales” qui sous-tendent les développements 
historiques » (traduit par Hervé Rousseau et Renée Bouveresse, Pocket, « Agora », 1988, p. 7).  
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Pin, le critère est philosophico-religieux : c’est la conformation de la société aux principes 

d’organisation du droit naturel, inscrits dans l’Évangile ; le découpage débouche sur la 

distinction des trois « cités » que nous venons d’énumérer ; la prédiction, c’est l’avènement 

inévitable du socialisme, aboutissement de la société moderne.  

 

Quels sont les grands traits des trois cités ?  

 

La « cité antique », d’abord : toujours porté à valoriser le passé, La-Tour-du-Pin la 

montre sous un jour plutôt favorable, en mettant en avant ses mérites – reconnaissance du 

droit naturel, organisation aristocratique, respect des droits et libertés. Quoique païenne, elle 

annonçait ainsi certains traits de la cité chrétienne. Mais elle avait un défaut inexcusable : 

l’esclavage. La condition d’esclave, « juridiquement monstrueuse »51, suffit à La-Tour-du-Pin 

pour la condamner.  

 

Vient ensuite la « cité chrétienne », c’est-à-dire le Moyen Age. Époque bénie et 

heureuse, la meilleure société possible, conforme au christianisme. Contrairement à la cité 

antique, elle ne prive personne de ses droits : droits divers selon les conditions de chacun, 

comme de juste dans une société bien constituée, c’est-à-dire inégalitaire, mais droits garantis 

pour tout le monde. « Tout ce qui est humain y trouve place, des places diverses sans doute, 

mais un égal respect »52. Contrairement à la cité moderne, cette cité n’organise pas une 

compétition généralisée entre ses membres ; elle est basée sur un autre principe, celui de 

l’ association des individus, c’est-à-dire de la solidarité – association des habitants dans les 

communes, association des faibles et des forts à travers le lien féodal, association des 

travailleurs dans les corporations. Ainsi, chacun est à sa place, d’où il soutient les autres : il 

n’y a pas d’égalité, puisque les positions sont variées dans la société, mais il n’y a pas pour 

autant d’injustice, car chacun a des droits et accepte en son for intérieur cette organisation 

dont il tire avantage. La religion favorise par ailleurs cette paix sociale, en convainquant 

chacun que cela est bien53, et il n’y a pas de lutte des classes – ainsi les marxistes se trompent-

ils quand ils regardent l’histoire à travers le prisme de la lutte des classes54. Bref, ces siècles 

                                                
51 Jalons, p. 206. 
52 Ibid., p. 207 
53 « Lorsque la religion vient au secours de la conscience pour graver dans le cœur des hommes non seulement 
l’esprit de la loi naturelle mais son amour, il ne se produit ni grandes injustices, ni grandes revendications 
sociales » (Aphorismes de politique sociale, Beauchesne, 1930, pp. 28-29 – désormais cité « Aphorismes ») ; 
« L’inégalité des conditions sociales, qui doit être respectée par la justice, comme aussi les maux dont celle-ci ne 
saurait nous préserver, ne seront jamais rendus supportables que par la vertu » (Jalons, p. 12).  
54 « Il n’est donc pas vrai de dire avec les docteurs du socialisme scientifique, Lassalle et Marx, que l’histoire de 
cette longue période de la civilisation chrétienne soit, comme celles qui l’ont précédée ou suivie, l’histoire de la 
lutte des classes, car celles-ci pouvaient être alors distinctes par suite de la condition des personnes, mais elles 
n’étaient pas séparées ; – la séparation, donc l’antagonisme, ne reparaît qu’après la Renaissance et avec la 
Réforme » (Jalons, p. 115).  

B. Quiriny : René de La-Tour-du-Pin et l'idée de ...



10 

chrétiens furent des « siècles paisibles »55, sans heurts ; la cité chrétienne était tranquille, 

pacifique, chacun se trouvait à sa place, sans convoiter celle d’autrui, et jouissait de droits 

garantis qui empêchaient l’oppression (c’était donc l’apogée de la liberté : « siècles chrétiens 

où florissaient les libertés publiques, communales ou provinciales, corporatives ou 

féodales »56). Chacun en outre mangeait à sa faim grâce à l’organisation corporative du travail 

et à la doctrine chrétienne du juste salaire. Il y avait des pauvres, bien sûr, mais pas de 

paupérisme comme à l’époque moderne, avec le spectacle navrant de ces « classes entières 

manquant normalement de la sécurité des moyens d’existence que le travail peut et doit 

légitimement procurer »57. 

 

Vient enfin la cité moderne. Elle naît officiellement lors la Révolution, mais elle avait 

été préparée par la destruction de l’esprit moyenâgeux dès la Réforme et la Renaissance. 

L’Ancien Régime était donc déjà une société viciée, différente de la bonne société 

chrétienne ; sans doute valait-elle mieux que la société postrévolutionnaire, ne serait-ce qu’à 

cause du monarchisme, mais à strictement parler elle était déjà corrompue58. Au terme de 

cette décadence étalée sur trois siècles, tous les principes du Moyen Age sont détruits : 

triomphe du paganisme, triomphe du libéralisme, triomphe de la démocratie parlementaire. 

La-Tour-du-Pin, bien sûr, déplore cet état de choses ; mais surtout, il le trouve anormal. Sa 

critique n’est pas fondée seulement sur ses préférences personnelles ; c’est la légitimité de la 

société actuelle qu’il conteste, au nom d’une vision objective de l’histoire, d’une conception 

surplombante de ce qui est normal ou pas. Il est comme un médecin devant une anomalie : 

cette anomalie est certes ennuyeuse à cause des souffrances qu’elle provoque, mais elle est 

surtout aberrante, antinaturelle. Un corps bien constitué ne présente pas d’anomalie ; 

pareillement, une société bien constituée ne présente pas les phénomènes qu’on voit dans la 

cité moderne. Pour La-Tour-du-Pin, le train de l’histoire a déraillé, la France a été poussée 

dans une aventure qui n’a rien à voir avec son destin naturel. Elle est pour ainsi dire tombée 

malade : après des siècles de bonne santé (le Moyen Age), un virus l’a frappée, qui l’a faite 

entrer en dégénérescence.  

 

                                                
55 Aphorismes, p. 28.  
56 Ibid., p. 47. 
57 Ibid. 
58 Comme Tocqueville, La-Tour-du-Pin ne voit donc pas la Révolution comme une cassure mais comme une 
continuation. Derrière les apparences, la société postrévolutionnaire prolonge les lignes de force de l’Ancien 
Régime : centralisation du pouvoir chez Tocqueville, négation de la philosophie du Moyen Age chez La-Tour-
du-Pin. Ce dernier, par conséquent, se défend de vouloir revenir à l’Ancien Régime : ce n’est pas l’Ancien 
Régime qu’il faut rétablir, c’est le Moyen Age. « Entendons-nous bien, ce n’est pas à l’Ancien Régime qu’il 
s’agit de retourner, en renonçant aux soi-disant “conquêtes de la Révolution”, car il n’avait su conserver de 
l’ancien édifice que la clef de voûte sans les fondements » (Jalons, p. 350). Au fond, la Révolution n’a rien 
détruit du tout, elle n’a fait que niveler des ruines déjà faites par l’Ancien Régime. « Je dis ruines nivelées par la 
Révolution et non ruines faites par la Révolution, parce que l’ancien régime, abattu par elle, n’occupait pas les 
édifices, mais les ruines de la cité chrétienne du Moyen Age » (ibid., p. 216n1). 
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Le registre lexical qu’emploie La-Tour-du-Pin illustre bien cette vision pathologique de 

l’histoire. Libéralisme et socialisme sont pour lui une « maladie »59, un « poison »60, un 

« virus » ou un « microbe »61, une conception « monstrueuse »62 ; le socialisme en particulier 

est une « fièvre »63 ; le dépeuplement des campagnes est un phénomène « morbide »64 ; la 

bureaucratie, le socialisme et le libéralisme sont des « chancres »65 qui « envahi[ssent] le 

corps social »66 ; l’actuel état social est « bizarre »67, les notions actuelles ne sont pas des 

« notions saines »68, la cité moderne ne s’inscrit plus dans le développement « normal »69 de 

l’histoire – c’est un produit déviant, comme une tumeur ou un ulcère sont un produit déviant 

de la physiologie. À la limite, l’homme engendré par cette société n’est lui-même plus 

normal : la société malade fabrique des individus malades, des hommes démocratiques ivres 

d’élévation instantanée, incapables d’accepter la hiérarchie70. « Nous n’avons plus affaire à 

l’homme normal, tel qu’il se forme dans une société bien ordonnée, où chacun à sa place 

parce qu’il y a une place pour chacun. Nous avons affaire à l’homme démocratique, qui ne 

tient plus à rien et se croit d’autant plus propre à tout qu’il ne s’entend particulièrement à 

rien »71.  

 

Comment en est-on arrivé là ? La-Tour-du-Pin ne peut évidemment pas imputer cette 

transformation au hasard, ni se résigner à penser que les sociétés évoluent spontanément dans 

un sens indéterminé, sans que personne y puisse rien72. Dit-on d’un cancer qu’il est dû au 

hasard, que la maladie est une continuation possible de la santé ? S’il y a une maladie, il y a 

une cause – un dérèglement, un germe, un virus. Ce virus qui a frappé la France est 

                                                
59 « Il semble que le socialisme soit, comme le libéralisme, une sorte de maladie particulière à [la société 
moderne] » (ibid., p. 193).  
60 Ibid., p. XI.  
61 Ibid., p. 235. 
62 Ibid., p. 208. 
63 Ibid., p. 195. 
64 Ibid., p. 283. 
65 Ibid., p. 193. Terme souvent employé par La-Tour-du-Pin, à propos de la spéculation (p. 56) ou de l’usure (p. 
85).  
66 Aphorismes, p. 38.  
67 Jalons, p. 221. 
68 Aphorismes, p. 7. 
69 Ibid., p. 12. 
70 Caractérisation pathologique de la société postrévolutionnaire qu’on trouvait déjà chez Bonald, avec le même 
registre lexical emprunté à la médecine (par exemple, Bonald explique que le développement des journaux est un 
« symptôme » du régime politique actuel, « à peu près comme la fièvre est le symptôme d’un état 
inflammatoire » – « Opinion sur la liberté de la presse », Œuvres complètes, II, J.-P. Migne, 1859, p. 1455) ; 
notons aussi la même critique des hommes modernes qui ne savent pas se tenir à leur place et qui veulent tout, 
tout de suite, poussés par la « fureur de sortir de leur condition » (Démonstration philosophique du principe 
constitutif de la société, Œuvres complètes, I, op. cit., p. 62).  
71 Préface à La Question bretonne, op. cit., p. VII . Nous soulignons. 
72 À propos de l’anarchie dans le travail, La-Tour-du-Pin refuse de penser qu’elle procède « de la force des 
choses, comme on le répète banalement » (Jalons, p. 13). 
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idéologique73, et il vient de l’étranger : c’est le libéralisme. Le libéralisme est cette 

« philosophie d’origine étrangère »74 venue corrompre nos bons principes français. Il n’a rien 

à voir avec notre tradition : c’est une invention du « monde protestant »75 (l’Angleterre avec 

Bolingbroke et Hobbes, Genève avec Rousseau, la Prusse) et plus encore de la pensée juive (il 

participe d’un « esprit philosophique » qui englobe l’illuminisme – « continuation de la 

Cabale juive » –, l’athéisme et le matérialisme « qui sont le propre d’autres sectes également 

juives »76, et il culmine chez un « juif hollandais »77, Spinoza). Autant dire qu’il est 

antifrançais et que son résultat, la Révolution, n’aurait jamais pu arriver en France sans son 

importation préalable. On l’a d’ailleurs bien vu aux États généraux de 1789 : alors que les 

monarchistes tenaient pour l’« esprit français »78 et s’occupaient de la France et des Français, 

les républicains se gargarisaient de « maximes d’importation étrangère » 79 et prétendaient 

s’occuper du genre humain tout entier, sans égard pour la France. Ils étaient contaminés par 

l’esprit cosmopolitique du libéralisme, « le même par-delà toutes les frontières », un esprit 

universel qui n’a « rien de national, rien qui fût proprement français »80. Bref, la Révolution a 

résulté d’une invasion intellectuelle de la France par la pensée étrangère, elle est un 

« phénomène antinational », « dans son esprit et ses origines, dans ses manifestations et son 

action, dans ses conséquences et ses résultats »81. N’est-ce pas d’ailleurs grâce à l’appui de 

étranger qu’elle a triomphé, avec « l’action des sociétés secrètes qui ont leur siège à Londres, 

surtout, et dans les autres capitales étrangères »82 ?  

 

Par voie de conséquence, les fruits de la Révolution sont antinationaux aussi : en 

économie, le capitalisme et le socialisme (alors que la tradition nationale, c’est le 

corporatisme) ; en politique, le césarisme sous ses formes diverses (alors que la tradition 

nationale, c’est la monarchie tempérée).  

 

Bref : la France est malade, les Français ne sont plus chez eux, ils vivent dans un 

régime importé qui viole leurs coutumes. À aucun moment La-Tour-du-Pin ne songe que 

peut-être les traditions nationales ont changé, que la victoire du libéralisme fait qu’il incarne 

désormais une « nouvelle » tradition. Ce serait renoncer à sa posture réactionnaire qui 

                                                
73 Il ne s’agit donc pas d’une cause matérielle, comme dans l’explication des socialistes primitifs qui mettent en 
accusation la technique. « En vain est-ce à des causes matérielles que l’on a voulu rattacher la fatalité d’une 
évolution désastreuse […] comme si les progrès de la science pouvaient être un piège tendu par la Providence 
sur les voies de l’humanité » (ibid., p. 496).  
74 Ibid., p. 6. 
75 Ibid., p. 440. 
76 Ibid. 
77 Ibid. 
78 Ibid. 
79 Ibid. 
80 Ibid., p. 465. 
81 Ibid., p. 439. 
82 Ibid., p. 440. 
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consiste à figer l’histoire sur une période, en l’espèce le Moyen Age, comme si celle-ci était la 

destinée indépassable du pays, en niant l’historicité de la société.  

 

De là les vues politiques de notre auteur : puisque la France est malade, il faut lui 

rendre la santé ; puisqu’elle a perdu son identité, il faut lui rendre sa « Constitution 

nationale »83, et reprendre la « voie historique »84 en rétablissant le régime corporatif et la 

monarchie nationale. « Remettre en honneur les idées françaises, la loi de vie de la nation, son 

droit historique »85 : toute l’œuvre de La-Tour-du-Pin sera une récapitulation de ces « vrais » 

principes français. Que les Anglais, que les Allemands adoptent le libéralisme ne le dérange 

pas ; il abomine le libéralisme mais il ne s’occupe pas des autres pays, auxquels il n’est du 

reste pas exclu que ce système soit plus ou moins adapté86. Mais en France, non : il y a une 

tradition qui ne peut pas être changée, et dont il est absurde de vouloir sortir.  

 

Notre commentaire suivra les deux temps de sa démarche : temps de la critique – celle 

du libéralisme étranger (I) ; temps de la proposition – celle d’un retour à la tradition nationale 

(II).  
 

 

                                                
83 Ibid., p. 445. 
84 Ibid., p. 124. 
85 Ibid., p. 461. 
86 Ainsi écrit-il du régime parlementaire français qu’il est une « contrefaçon d’institutions représentatives dont 
une nation étrangère possédait la réalité » (ibid., p., p. 426) : autrement dit, le régime parlementaire – fruit du 
libéralisme – convient à l’Angleterre, en sorte qu’il n’y a pas lieu de le critiquer tant qu’il y reste ; mais il ne 
saurait être question de l’importer chez nous, où il ne serait pas adapté. Là encore, la comparaison est possible 
avec Bonald, qui exècre le régime représentatif inventé par les Anglais mais seulement en tant que les Français 
ont cru bon de l’imiter ; que les Anglais s’en soient dotés, c’est tant pis pour eux, mais cela ne gêne pas Bonald. 
À la limite, c’est leur tradition, et il conçoit qu’ils s’en trouvent bien : le régime parlementaire chez eux s’est 
construit spontanément, par sédimentation, « sans dessein combiné d’avance, par les chances variées des 
événements, les troubles civils, les guerres étrangères, l’audace et la puissance des barons, la faiblesse et les 
violences de quelques souverains » – il constitue donc leur droit traditionnel, comme la monarchie constitue le 
nôtre (Démonstration philosophique du principe constitutif de la société, op. cit., p. 78).  
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I. La critique du libéralisme 
 

Le libéralisme n’a pas seulement pour défaut d’être né à l’étranger. Il est surtout 

erroné en tout : dans sa conception de la société, dans sa conception de l’homme, dans ses 

définitions de la liberté et de l’égalité – autant d’erreurs issues de ce qu’il s’appuie sur une 

idée aberrante, l’individualisme (A). Les fruits qu’il a produits, aussi bien en économie qu’en 

politique, sont eux aussi étrangers et absurdes, et en tout état de cause inappropriés à la France 

(B).  
 

A. Les erreurs du libéralisme 
 

La lecture en 1870 du livre d’Émile Keller, L’Encyclique du 8 décembre 1864 et les 

principes de 1789, convainc De Mun et La-Tour-du-Pin que l’origine des maux de la France 

tient dans la Révolution de 1789, parce qu’elle a fait triompher chez nous le libéralisme, 

incompatible avec les principes chrétiens traditionnels de notre Nation tels que les a rappelés 

Pie IX dans l’encyclique Quanta Cura.  

 

On sait que la mise en accusation de 1789 par réaction à la crise de 1870 fut un réflexe 

commun à nombre d’intellectuels de l’époque, comme Taine et Renan. De ce point de vue, 

La-Tour-du-Pin appartient bien à cette génération d’auteurs traumatisés par la défaite et la 

Commune (il vit les deux en direct, au front de Metz puis à Paris). Cependant, il n’avait pas 

attendu la défaite pour fixer son hostilité à la Révolution. La plupart de ses critiques contre la 

France postrévolutionnaire étaient déjà formées, en tous cas esquissées ; il les a en fait 

toujours possédées, les ayant pour ainsi dire reçues au berceau. Le dépeuplement des 

campagnes, la décadence des familles rurales, la crise agricole, il les a vus dans l’Aisne, chez 

les fermiers de ses parents. La notion du juste salaire, la critique de l’usure, elles lui viennent 

du christianisme familial. La misère ouvrière, le chômage, il les a observés à travers l’Europe 

au fil de ses affectations. Et par-dessus-tout, la Révolution lui a toujours été détestable à cause 

de son irréligion : quand bien même le régime aurait été prospère, quand bien même il aurait 

conservé la monarchie, La-Tour-du-Pin y aurait été hostile par principe, en tant qu’il a 

expulsé Dieu de l’ordre social. La religion est la clef-de-voûte de son rejet de 1789, et le 

moteur de son intérêt pour la question ouvrière. Aussi, s’il se rattache à Taine et Renan par la 

démarche et par l’époque, il reste avant tout un héritier de l’école théocratique de Bonald.  

 

Voici sa définition du libéralisme : « Le libéralisme est la doctrine philosophique 

d’après laquelle le bien et le mal ont des droits égaux dans la société ; ou bien encore : la 

doctrine politique d’après laquelle le pouvoir social émane de la souveraineté du peuple ; ou 

bien encore : la doctrine économique dans laquelle les intérêts sont régis par des lois 
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naturelles qui suffisent à les mettre en harmonie »87. Philosophie, politique, économie, c’est 

tout un : il n’y a pas lieu de distinguer, le libéralisme est un principe total qui distille son 

poison dans tous les aspects de la vie.  

 

Négation de la différence entre bien et mal : chacun se forge librement une opinion, la 

société accueille toutes les opinions indifféremment88.  

 

Souveraineté populaire : chacun possède sa part de la souveraineté, dont la somme 

constitue le pouvoir ; les individus (ou leurs députés) gouvernent par le truchement d’un 

gouvernement qu’ils changent dès qu’ils le désirent, selon leur humeur.  

 

Règne du marché : les individus égaux poursuivent leurs intérêts qui s’harmonisent 

spontanément selon les lois de l’offre et de la demande.  

 

Ainsi la même logique est-elle à l’œuvre partout, qu’on regarde le côté philosophique, 

le côté politique ou le côté économique ; dans tous les cas, c’est l’individualisme qui 

triomphe, noyau de la pensée libérale. 

 

Le libéralisme se fonde en effet sur l’idée que la société est une addition d’individus 

libres et autonomes, qui ne lui doivent rien mais qui y participent parce qu’ils y trouvent un 

avantage. Dans cette conception, « la société à proprement parler n’existe plus, puisqu’il n’y a 

plus de lien social »89 : elle est un phénomène second, une création ; il n’y a pas de liens 

sociaux, seulement des relations interpersonnelles. « L’individualisme, c’est l’absence du 

concept social dans toutes les questions où l’homme est en jeu. C’est le considérer comme un 

être abstrait, parfait, de qui il dépendrait ou non de vivre en société, et qui n’a dans la vie 

sociale d’autre devoir que celui de ne pas faire ce qui nuit directement à autrui »90.  

 

Être « abstrait », dit La-Tour-du-Pin, dans la mesure où cet individu libre est une pure 

invention de l’esprit, qui n’existe nulle part dans le monde ; il sort du cerveau d’intellectuels 

subtils, qui ont perdu la notion du réel. Où voit-on en effet qu’une société soit un assemblage 

d’individus libres et égaux, les éléments interchangeables d’un jeu de construction ? C’est un 

fantasme d’« idéologues »91, une conception de penseurs de cabinet qui refont le monde en 

pensée et confondent la réalité avec leurs concepts. La-Tour-du-Pin, lui, se veut au contraire 
                                                
87 Aphorismes, p. 43. 
88 Le libéralisme « consiste, selon la très sagace définition qu’en donnait naguère […] M. de Mun, à n’avoir 
collectivement “ni doctrine ni programme particuliers”, chaque individu y conservant son indépendance en vertu 
du principe de sa “souveraineté” » (Jalons, p. 7). Pas de doctrine commune, rien que des opinions personnelles, 
toutes équivalentes.  
89 Ibid., p. 207. 
90 Ibid., p. 228. 
91 Ibid., p. 296. 
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un scientifique, un sociologue : tandis qu’ils « spéculent »92, lui « observe » ; tandis qu’ils 

manipulent des « principes philosophiques abstraits »93 et des « systèmes »94, lui se penche 

simplement sur les choses95. 

 

Mais cette folie spéculative continue de triompher : on raisonne toujours sur la société 

en postulant cet individu abstrait et anonyme, venu de nulle part, posé sur Terre comme le 

rouage d’un mécanisme. « Ce n’est plus un être social, mais un isolé, qui doit, selon 

l’expression consacrée, aux hasards de la naissance, d’être jeté dans le monde d’une façon ou 

d’une autre, comme un projectile d’éruption dont la trajectoire fatale n’aboutit qu’à une 

tombe »96. Indépendant de tout, insoumis à aucune loi naturelle et à aucun Dieu, cet individu 

est à lui-même son propre Dieu : il ne voit que lui, il ne doit rien à personne et il n’a qu’une 

seule chose en vue, la maximisation de son intérêt97. Philosophie qui trouve son expression la 

plus parfaite dans la Déclaration de 1789, où il n’est question que de l’individu et jamais de la 

société. « On a voulu en faire le préambule d’une institution politique, ironise La-Tour-du-

Pin, mais il n’y est même pas question du corps social ! »98 À cette conception, il en oppose 

donc une autre, celle qu’il croit pouvoir déduire de l’observation même de la société. 

 

D’abord, sur le rapport entre individu et société. La Tour-du-Pin retrouve ici la 

critique classique du contrat social et l’argument d’évidence selon lequel l’homme est 

toujours « déjà social » – retour à Aristote contre Hobbes. « L’homme est par nature un être 

social, c’est-à-dire destiné par la nature à vivre en société, et ne pouvant se concevoir en 

dehors de la société. Les physiocrates du siècle dernier […] ont été absurdes en opposant 

l’état de nature à l’état de société. L’objet immédiat de la science sociale n’est donc pas 

l’homme abstrait, le genus homo, mais la société humaine ; de même que le naturaliste 

voulant étudier les mœurs des abeilles n’étudierait pas l’abeille, mais la ruche »99. Il n’y a pas, 

                                                
92 Ibid., p. 117. 
93 Ibid., p. 497. 
94 Ibid., p. 394.  
95 « Que l’on regarde, au lieu de tant discourir sur des abstractions, si ce n’est pas toujours ainsi que les choses se 
passent dans la pratique ! » (ibid., p. 24) ; « On comprend beaucoup mieux cela à la pratique qu’à la seule 
théorie ; les hommes de métier, les ingénieurs et ouvriers, mieux que les hommes de cabinet » (ibid., p. 118) ; 
« Ceci n’est pas une œuvre de parti pris, mais d’observation » (ibid., p. 248) ; « La politique ne perdrait rien à 
être un peu plus scientifique, c’est-à-dire à reposer davantage sur des observations et moins sur des passions » 
(ibid., p. 249). 
96 Ibid., p. 236 
97 L’individu « se croyant le centre du monde, s’affranchissant dès lors de tout lien à l’égard de Dieu, qui ne 
devient plus dans le système qu’une hypothèse superflue et insupportable ; l’individu ne se croyant tenu à rien 
envers ses semblables, à aucun égard, et repoussant toute solidarité ; – l’individu enfin ne se croyant d’autre 
devoir envers lui-même que de se procurer toutes les satisfactions, – tel est bien l’homme abstrait imaginé par les 
apôtres de la Révolution » (ibid.).  
98 Ibid., p. 490. Et de balayer le grand texte d’une formule assassine : « Morceau aussi vide qu’ampoulé, qui 
n’est qu’un règlement de prison humanitaire » (ibid., p. 491).  
99 Ibid., pp. 202-203. Image de l’abeille reprise de Bonald : « Il y a des lois pour la société des abeilles ; 
comment a-t-on pu penser qu’il n’y en aurait pas pour celle des hommes ? » (cité p. 159).  
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il n’y a jamais eu d’état de nature, invention absurde issue du recyclage du mythe chrétien de 

l’état de grâce avant la Chute100. Arguments classiques, que La-Tour-du-Pin emprunte au fond 

commun de la pensée conservatrice ; simplement, on remarque que certaines de ses 

formulations vont plus loin que la simple critique de l’individualisme, et qu’elles l’emmènent 

sur un terrain proche de celui des sociologues et même des psychanalystes, celui du rapport 

entre les individus et la société, les premiers composant la seconde tout en étant fabriqués par 

elle, dans une circularité paradoxale. Ce sera un thème important de la sociologie du XXe 

siècle, exploré par exemple par Norbert Elias qui se demande à quel modèle comparer la 

relation entre le tout social et ses composantes : le modèle mécaniste (la machine) ne convient 

pas puisque c’est lui qui, avec Grotius, Hobbes ou Pufendorf, a généré la fausse théorie du 

contrat social ; le modèle organiciste (le corps) n’est guère plus satisfaisant, qui dominera la 

pensée allemande du XIXe siècle et qu’on retrouve chez Spengler ou Toynbee. En fait, 

constate Elias, aucun de ces modèles ne permet de comprendre « comment la multitude 

d’individus isolés forme quelque chose qui est quelque chose de plus et quelque chose d’autre 

que la réunion d’une multitude d’individus isolés – autrement dit, comment ils forment une 

“société” », ni « pourquoi cette société peut se modifier de telle sorte qu’elle a une histoire 

qu’aucun des individus qui la constituent n’a voulue, prévue ni projetée telle qu’elle se 

déroule réellement »101 ; aussi, faute de rapprocher la société des modèles connus, Elias 

suggère qu’elle constitue elle-même un modèle inconnu, et qu’elle participe d’un mode d’être 

inédit. La société serait ainsi « une sphère de l’être d’un genre particulier » ; le « rapport entre 

l’individu et la société est un phénomène unique en son genre », qui n’a « d’équivalent dans 

aucune autre sphère de l’être »102. La-Tour-du-Pin ne pousse pas jusqu’à ces aspects 

d’ontologie, mais il s’approche du problème : « Il n’y a pas d’individu qui, au concret, puisse 

être considéré comme indépendant d’une société ; ainsi, en un certain sens, il n’y a pas 

d’individus, il n’y a que des membres de la société. Et, d’autre part, le mot de société ne 

signifie pourtant pas un être même collectif, mais un état social d’êtres individuels, c’est-à-

dire des hommes en société »103 : approximation étonnante d’un thème qui occupera la 

philosophie ultérieure et dont il pose les termes avec une remarquable clarté.  

 

Venons-en à la prétendue liberté naturelle, celle de l’article 1er de la Déclaration de 

1789. Là encore, les libéraux pêchent par abstraction. Qu’est-ce que cette « liberté » générale 

reconnue à tous, sans contenu, sans garantie ? Un mot, rien qu’un mot, qui n’engage à rien et 

ne rend personne plus libre. « La liberté, a dit le poète populaire, “la liberté n’est pas une 

comtesse du noble faubourg Saint-Germain”. Non, mais elle n’est pas non plus une chimère 

                                                
100 « On ne comprendrait pas la genèse de cette absurdité, si l’on ne songeait que ceux qui la fournirent n’étaient 
pas des scrutateurs mais des idéologues, en qui était demeurée, mais s’était déformée, la croyance traditionnelle 
en un état de grâce antérieur au péché » (ibid., p. 297).  
101 Norbert Elias, La société des individus, traduit par Jeanne Etoré, Fayard, 1991, p. 41 
102 Ibid., pp. 52-54. 
103 Jalons, pp. 100-101. Nous soulignons.  
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ne hantant que des songe-creux, comme on nous la dépeint depuis que nous n’en avons plus 

que le mot. La liberté, c’est le respect de tous les droits protégé par les lois et garanti par les 

institutions. Et c’est cela que n’ont pas encore compris ceux qui n’entendent par liberté, selon 

l’énergique expression de Veuillot, que celle qu’on rencontre dans les bois, c’est-à-dire en 

dehors de l’état social »104. Avant 1789, on n’avait peut-être pas la grandiose liberté de la 

Déclaration ; mais on avait certains droits solidement garantis, au sujet desquels on savait à 

quoi se tenir et qui, partant, valaient peut-être mieux. On n’avait pas « la » liberté, on avait 

« des » libertés : libertés réelles, opposables, effectives. « En lieu et place d’une abstraction 

dont on peut tirer tout ce qu’on veut, rien si l’on veut, c’était une idée concrète qui se 

formulait par des droits et des coutumes »105.  

 

L’égalité, enfin. Dans la vision libérale, les individus sont réduits à ce qu’ils ont en 

commun ; ils sont absolument égaux, on peut donc leur appliquer la même loi et leur 

reconnaître les mêmes droits. C’est peut-être, de toutes les erreurs libérales, celle qui choque 

le plus La-Tour-du-Pin, qui ne comprend pas comment on peut ignorer que la société n’est 

pas uniforme mais variée, et que ses membres ne sont pas dans la même position mais dans 

une infinité de positions différentes, organisées et hiérarchisées. Chacun voit bien que « le 

père n’est pas l’égal du fils ni de la femme, le patron de l’ouvrier, le maître de l’élève, le 

savant de l’ignorant, l’homme établi du déclassé, l’homme de bien du malfaiteur »106 ! « Il 

n’est personne qui ne le sente, se désole-t-il, alors même qu’on n’en convient pas ». Qu’il y 

ait de l’égalité entre les hommes n’est certes pas faux : chacun possède en effet, par sa 

condition d’homme, un certain nombre de droits naturels, identiques, que la société doit 

respecter107. Mais une fois cela posé, c’est la variété qui prévaut, donc l’inégalité ; chacun a 

une position différente dans la société, avec des droits différents (droits « historiques », 

sociaux, par opposition aux droits « naturels »), et la loi n’a pas à être la même pour tous. 

Dire qu’il y a égalité n’a donc aucun sens, à moins d’entendre par là que la société doit tenir 

également compte des droits variés, sans en nier un seul, même le plus humble. « Toute 

organisation sociale a un caractère hiérarchique et suppose la diversité des droits acquis, dont 

elle doit tenir un égal compte »108. La vision libérale, celle d’hommes égaux concourant 

librement pour les meilleures places, vaut peut-être dans le monde animal ; pas dans le monde 

humain. (« Chacun cherche fortune comme il peut ; on appelle cela la lutte pour la vie ; les 

bêtes en font autant »109).  

                                                
104 Ibid., p. 122. 
105 Ibid., p. 446. 
106 Aphorismes, p. 22. 
107 Jalons, p. 242. 
108 Ibid., p. 464. 
109 Ibid., p. 116. Comparaison fréquente chez La-Tour-du-Pin avec l’indignité du règne animal : sans « l’ordre 
hiérarchique », « l’humanité ne serait qu’un troupeau » (ibid., p. 100) ; les socialistes voient l’humanité comme 
« une meute sous le fouet du piqueur ; – mais des chiens ont beau manger au même baquet, ils n’en sont pas 
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En définitive, c’est l’idée d’égalité qui fournit le meilleur critère de distinction entre le 

libéralisme, le socialisme et la conception de La-Tour-du-Pin.  

 

Le libéralisme propose l’égalité en droit : les hommes sont juridiquement égaux, et ils 

se lancent dans la compétition sociale sous la même loi.  

 

Le socialisme réclame l’égalité en fait, que l’égalité en droit n’a évidemment pas 

provoquée : il reste des inégalités matérielles, rendues plus patentes par l’égalité en droit110, et 

qu’il faut araser.  

 

La-Tour-du-Pin, lui, promeut le retour à l’inégalité en droit, laquelle apaisera selon lui 

les inégalités en fait : inégalité des droits puisqu’il y a des classes différentes dans la société ; 

mais aussi, les plus favorisées soutiendront les plus faibles – conformément à la conception 

chrétienne – au lieu de les abandonner à leur sort, voire d’utiliser leur faiblesse. « Une société 

paisible et bien ordonnée […] n’est pas telle parce que les inégalités n’y sont pas sensibles, 

mais parce qu’elles y sont acceptées comme base des rapports sociaux, dans un esprit chrétien 

de dévouement des classes élevées aux classes populaires ».  

 

Prise en creux, cette critique du libéralisme permet déjà d’identifier les lignes de force 

de la vision du monde de notre auteur : une vision traditionaliste qui exalte une société 

diverse et hiérarchisée où chacun occupe la place que la Providence lui a donnée et y 

accomplit sa tâche. L’individu en soi n’importe pas ; ce qui compte, c’est la structure où il 

s’insère (image de la ruche). Réserve faite du noyau des droits naturels, les classes ont des 

droits différents, accumulés au fil du temps, plus solides que la soi-disant liberté de la 

Déclaration de 1789, la même pour tous, vide pour tous. On voit se dessiner une société idéale 

composée d’ordres mutuellement bienveillants, avec des classes supérieures qui servent les 

classes populaires. Commander et servir : idéal naturel à l’auteur, soldat de métier, et que 

renforce selon Philippe Nemo « sa propre expérience de grand propriétaire terrien rural », 

celle d’un « “seigneur” local, avec “ses” paysans, sa clientèle, ses fonctions de patronage »111. 

                                                                                                                                                   
pour cela solidaires » (p. 176) ; la « civilisation » (chrétienne, s’entend) « distingue l’homme du castor » (p. 
184), etc. 
110 Puisque celle-ci a éliminé les inégalités concurrentes : « Les démocraties […], où tous les citoyens vivent 
dans un état légal d’égalité, sont facilement troublées par les effets du contraste entre les égalités fictives et les 
inégalités réelles, que la fiction contraire ne fait que rendre plus sensibles et plus difficiles à supporter » 
(Aphorismes, p. 22).  
111 Philippe Nemo, op. cit., p. 1162, n2. Image que semble confirmer la description par La-Tour-du-Pin du 
« bon » châtelain, qui sonne comme un autoportrait : « Si chaque châtelain, en dehors de ses connaissances 
générales, savait l’histoire de chacune des familles de son village au moins dans leurs rapports avec la sienne, il 
n’y serait pas regardé souvent comme un étranger, et le lien social […] se maintiendrait à travers les âges » 
(Jalons, pp. 69-70). Bon châtelain que ses administrés appellent spontanément à la mairie en période de crise : 
« À chaque agitation violente, comme en 1848 et en 1871, c’est vers leurs anciens seigneurs que se porte le 

B. Quiriny : René de La-Tour-du-Pin et l'idée de ...



20 

Nemo remarque à ce sujet, non sans ironie, que La-Tour-du-Pin a beau jeu de préconiser le 

retour à la société d’ordres, étant du bon côté de la barrière. « Comme par hasard, [son état] 

est celui d’un grand seigneur »112 ! Sans verser dans le déterminisme, il est certain que la 

pensée de La-Tour-du-Pin se ressent de sa situation personnelle – propriétaire, châtelain, 

militaire et aristocrate, nostalgique du temps où les propriétés n’étaient pas parcellisées, où les 

châtelains veillaient sur leurs paysans, où la noblesse remplissait sa fonction de service113. 

L’idée que les classes populaires puissent trouver leur infériorité injuste ne lui traverse pas 

l’esprit ; c’est une revendication qu’il ne comprendrait pas. Pourquoi protesteraient-elles, dès 

lors que les classes supérieures sont à leur service ? (De toute façon, dans une société saine, il 

est exclu qu’elles protestent, car la religion leur enseigne l’excellence de la hiérarchie).  

 

Mais ne caricaturons pas sa position : La-Tour-du-Pin défend certes une société 

d’ordres, mais pas une société d’ordres fixes. À l’instar de Bonald, c’est la hiérarchie qu’il 

réclame, pas la division en castes hermétiques ; et il insistera souvent sur la nécessité de 

favoriser l’élévation sociale, admissible en soi dès lors qu’elle ne consiste pas dans le 

déchaînement de l’ambition individuelle. Aussi est-il injuste de dire comme Philippe Nemo 

que La-Tour-du-Pin perpétue à sa façon le fantasme platonicien de la société 

immobile114, idée contraire à sa conception même de la vie sociale, évolutive, mobile. 

« Rappelons […] que classe sociale signifie ensemble des personnes de la même condition, 

mais non de personnes confinées dans la même condition, comme on dirait d’une caste : la 

classe est un état de fait, la caste est un système qui est incompatible avec la société 

chrétienne et ne s’y est jamais vu, parce que la caste, c’est l’immobilité, et que l’immobilité, 

c’est la mort »115.  

                                                                                                                                                   
suffrage des populations dans les campagnes où on les a connus. Il est rare que, là où il y a une ancienne famille 
noble résidante, la mairie n’y devienne pas héréditaire » (ibid., p. 377). Exemple de La-Tour-du-Pin lui-même, 
qui succède à ses père et grand-père à la mairie d’Arrancy.  
112 Ibid. Par exemple, La-Tour-du-Pin explique sans cesse que dans la bonne société, la propriété – et tel est son 
« rôle sacré » – est « accordée à quelques-uns pour en faire profiter tous » (Jalons, p. 225). Conception d’autant 
plus facile à défendre que lui-même est propriétaire ; les autres n’ayant à se plaindre de rien ni à réclamer le 
partage de sa propriété, puisqu’il les en fait profiter. 
113 Cf. « La noblesse en France » (1904), Jalons, pp. 370-387. 
114 « Il ne doute pas que chacun doive se contenter de son état […] quitter son état, voilà le désordre et 
l’injustice » (op. cit., p. 1165 n2). Mais justement : La-Tour-du-Pin nie que la société chrétienne qu’il réclame, 
exemplifiée par le Moyen Age, soit une société immobile où l’élévation sociale est impossible. Au Moyen Age, 
au contraire, « tous les ordres de l’État étaient ouvert au mérite par la voie des services publics » (Jalons, p. 
196).  
115 Ibid., p. 243. Cf. également p. 188 : « Ce qui est justement odieux, c’est la constitution de classes comprise 
comme dans les sociétés païennes, où elles devenaient des castes fermées et antagonistes ; mais il n’en a jamais 
été ainsi dans la société chrétienne, où l’ascension sociale – et non pas l’égalité sociale – naît de l’esprit 
évangélique par la voie des services rendus à la société ; celle-ci compensait en avantages aux enfants ce qu’elle 
avait reçu en sacrifices des parents ». Mais on voit que l’ascension sociale, comme chez Bonald, se fait au fil des 
générations, dans la continuité de la famille, et surtout pas individuellement. C’est la famille qui s’élève, pas 
l’individu. Aussi, La-Tour-du-Pin refuse qu’on favorise l’individu, qu’on l’aide à sortir de l’état où est sa 
famille, par exemple par le système des bourses : « Il s’opéra en ce siècle un effort des gouvernements […] afin 
de favoriser par des bourses prises sur les deniers publics, pour l’accès des carrières de l’État, les candidats les 
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Telle est la critique du libéralisme par La-Tour-du-Pin : critique totale d’une 

philosophie totale, qui a pollué selon lui toutes les dimensions de la vie – la pensée, la 

politique et l’économie. L’état présent de la France est cohérent, le même vice étant à l’œuvre 

partout ; rien d’étonnant si tout va mal dans la société, vu la « concordance entre la 

philosophie et l’économie régnantes […] dans la société moderne : l’une et l’autre science y 

sont marquées au coin du libéralisme »116.  

 

C’est aux produits du libéralisme qu’il faut maintenant s’attaquer : après avoir vu 

l’erreur, voyons ses conséquences, le capitalisme en économie et le césarisme en politique. 

« Là on compte les écus, ici les voix, et les deux comptes finissent par n’en faire qu’un par 

une réaction fatale du pouvoir des voix sur les écus et de celui des écus sur les voix »117.  
 

 

B. Les produits du libéralisme 
 

Dans tous les domaines, le libéralisme a substitué des solutions étrangères aux 

solutions traditionnelles françaises, des « plantes exotiques, importées de l’étranger pour 

infester le sol français »118 : capitalisme et socialisme et économie, césarisme en politique. La-

Tour-du-Pin les attaque tous ensemble, dans un même rejet de principe. Dans les faits, c’est 

cependant le capitalisme qui prend les premiers coups, parce que c’est la question sociale qui 

passionne le plus La-Tour-du-Pin. Son moteur, comme celui d’Albert de Mun, c’est 

l’indignation, le réflexe moral : indignation devant la misère des classes ouvrières, les 

conditions de travail indignes119, l’accroissement des écarts de revenus120.  

 

                                                                                                                                                   
moins préparés par leur éducation à y servir aisément et dignement. C’est de l’inégalité a rebours du bon sens, du 
bien public et, je n’hésite pas à le dire, d’un certain droit social des pères à se survivre dans leurs enfants » (ibid., 
p. 321).  
116 Ibid., p. 174. 
117 Ibid., p. 208. 
118 Ibid., p. 7. 
119 « Il y a la traite des blancs comme il y a celle des noirs ; elle s’exerce à nos frontières même dans des pays où 
les femmes travaillent dans les mines ainsi que des bêtes de somme, comme en Belgique ; dans d’autres où la 
journée de travail dure jusqu’à 16 heures dans certaines manufactures, selon une enquête officielle en Moravie ; 
d’autres où le salaire des femmes employées dans l’industrie est absolument insuffisant pour leur procurer le 
strict nécessaire, comme en Angleterre ; d’autres enfin où certaines classes ouvrières sont tellement misérables 
que l’espèce humaine en est dégradée, comme en Allemagne » (ibid., p. 26).  
120 « Le système tend […] à rendre de plus en plus aigu le contraste entre capitalistes et travailleurs, de plus en 
plus riches ceux-ci et de plus en plus pauvres ceux-là » (ibid., p. 99) ; « Il y eut partout des riches et des pauvres, 
mais jamais […] n’avait apparu comme aujourd’hui le contraste entre les deux classes placées aux extrêmes de 
l’échelle sociale, celle des capitaliste et celle des prolétaires » (ibid., p. 163) ; « Jamais il n’y eut autant de 
prolétaires ni d’aussi gros millionnaires » (p. 175) ; « L’inégalité sociale est aujourd’hui bien plus grande 
qu’autrefois […] quels contrastes, dont l’Ancien Régime ne peut donner l’idée ! » (ibid., p. 220).  
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Commençons donc par la critique du capitalisme. Le capitalisme est la traduction 

économique de l’individualisme libéral. Les individus, considérés comme égaux, évoluent 

librement sur le marché et y contractent des engagements réglés par la loi de l’offre et de la 

demande. En théorie, chacun s’établit librement comme patron ou entre librement au service 

d’un patron, dès lors qu’il trouve le salaire acceptable. Dans ce système, il n’y a que des 

relations contractuelles entre hommes libres ; et, pour garantir qu’on n’en sortira pas, toute 

association est interdite (loi Le Chapelier), afin d’éviter que les travailleurs se regroupent et 

brisent l’égalité avec les employeurs. Ce que La-Tour-du-Pin appelle « capitalisme », c’est 

donc en fait la liberté du travail (« La liberté du travail, autrement dit le capitalisme… »121). 

Cette approximation dans l’emploi du terme étonne, venant d’un auteur habituellement si 

porté sur la terminologie. À strictement parler, capitalisme et liberté du travail ne sont pas la 

même chose ; pour la liberté du travail, mieux vaudrait dire « libéralisme économique ». 

D’ailleurs, La-Tour-du-Pin fait la différence puisque, avec sa critique de l’usure, il attaque 

aussi le capitalisme en tant régime fondé sur l’accumulation du capital et la propriété privée 

des moyens de production122.  

 

Quoi qu’il en soit, ce qui est en jeu ici, c’est le postulat libéral de l’égalité des agents 

économiques et l’interdiction qui leur est faite de s’associer. « À la corporation obligatoire 

[…] succéda l’isolement obligatoire, qu’on décora du nom de liberté du travail »123. La 

conséquence de cet isolement se devine facilement : regarder comme égaux le faible et le fort, 

c’est assurer le triomphe du fort124, écraser le travailleur sous la puissance des employeurs, à 

qui il ne peut pas dire non sous peine de mourir de faim. « L’ouvrier devint l’égal du maître 

en droits politiques, mais tomba dans une dépendance sans limites sous le rapport 

économique »125. La-Tour-du-Pin, qui malgré l’austérité de son style a parfois de réels 

bonheurs de plume, tourne ici l’une des phrases de son œuvre qui passeront à la postérité : la 

Révolution « crut affranchir l’homme et n’affranchit que le capital », dont elle a fait « un 

instrument de domination sans limite sur les travailleurs forcés d’y recourir »126.  

 

Ce régime prête le flanc à toutes les critiques. 

 

– Il est immoral, car il soumet le salaire ouvrier à la loi de l’offre et de la demande, traitant 

donc le travail humain, l’homme, comme une marchandise. Des trois écoles qu’il distingue en 

économie (le christianisme, le libéralisme et le socialisme), le libéralisme se caractérise par 
                                                
121 Ibid., p. 33. Nous soulignons. 
122 Cf. « Du capitalisme », ibid., pp. 71-104 : « Quant au régime économique de ce siècle qui repose sur l’Usure, 
il a un nom : le Capitalisme » (p. 72).  
123 Ibid., p. 123. 
124 « Que signifient dans la vie économique la liberté du travail, la liberté du commerce, la liberté de la propriété, 
si ce n’est la facilité au déchaînement de toutes les cupidités contre toutes les faiblesses ? » (ibid., p. 175).  
125 Ibid., p. 152. 
126 Ibid., p. 221.  

Jus Politicum - n°8 - 2012



 

ceci qu’il « considère l’homme comme une chose »127. L’école chrétienne, elle, « le considère 

comme un frère »128.  

 

– Il est injuste, car le salaire est fixé arbitrairement selon les lois impersonnelles du marché, 

sans tenir compte des besoins de l’ouvrier et de sa famille. La-Tour-du-Pin retrouve ici les 

arguments du thomisme sur les échanges et le juste salaire129. Un entrepreneur et ses ouvriers 

s’associent pour travailler et vivre de leur travail, conformément à l’Écriture (« Tu gagneras 

ton pain à la sueur de ton front », Genèse, 3, 19) ; mais « vivre de son travail » ne signifie pas 

seulement s’alimenter, se loger et se vêtir personnellement : c’est nourrir aussi sa famille, 

épargner pour ses vieux jours, satisfaire les besoins légitimes des siens – « besoin de secours 

dans la maladie, besoin d’aliments dans la vieillesse, besoin d’élever les enfants, besoin de ne 

pas laisser une veuve et des orphelins dans la misère »130. Donc, le calcul du salaire devrait 

inclure ces besoins : « Dans une société normalement constituée la juste rémunération du 

travail comporte l’entretien de la famille qui le fournit, dans toutes les périodes de la vie »131. 

Sinon, la rémunération ne permet pas de vivre honnêtement, elle est injuste132. C’est le cas en 

régime libéral, où le patron se moque des besoins de famille de ses ouvriers et ne poursuit 

qu’un seul but, obtenir d’eux le maximum de rendement en échange du minimum de 

rémunération.  

  

– Par voie de conséquence, le libéralisme démolit les familles. « L’organisation de la famille 

ne peut résister à la désorganisation de l’atelier où chacun de ses membres travaille dans des 

conditions qui ne tiennent aucun compte des droits et des besoins du foyer »133. Le salaire de 

l’ouvrier ne suffisant pas à faire vivre sa femme et ses enfants, la femme est obligée de 

travailler elle aussi. C’en est fini du foyer idéal – le père au travail, la mère à la maison, 

élevant les enfants134. 

 

– Sur un autre registre, le libéralisme est néfaste pour la qualité des produits. Dans ce régime 

de liberté, n’importe qui peut s’établir, même un incompétent, et personne ne contrôle la 

qualité de la production. Du reste, même les producteurs compétents sont tentés de bâcler leur 

                                                
127 Ibid., p. 107. 
128 Ibid. 
129 Cf. Yves Ropers, Salaire et travail dans les doctrines sociales catholiques de 1789 à nos jours, autoédité, 
1949.  
130 Jalons, p. 136. 
131 Ibid., p. 360. 
132 « L’entrepreneur et l’ouvrier ne sont donc pas quittes en bonne justice, lorsqu’ils ont échangé uniquement le 
prix convenu contre le travail convenu, s’ils ne se sont pas procurés l’un à l’autre […] ce dont chacun a besoin 
pour mener une vie honnête selon son état. Et pour l’homme de tout état les exigences d’une vie honnête sont : la 
possession d’un foyer, les moyens d’y élever sa famille selon sa condition, et la possibilité d’épargner de quoi 
soutenir ses vieux jours » (ibid., p. 12).  
133 Ibid., pp. 35-36. 
134 Ibid., p. 36.  
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travail, pour diminuer les coûts de revient et vendre moins cher que la concurrence. Ce vice 

était inconnu dans l’ancien système corporatif, où l’on ne pouvait s’établir qu’après avoir vu 

sa compétence reconnue par la corporation et où les prix étaient fixés par cette dernière 

(c’était donc en fabriquant le meilleur produit pour le même prix qu’on battait la 

concurrence135).  

 

– Enfin, au plan international, le libéralisme favorise les délocalisations. Le capital se dirige 

automatiquement vers les contrées où le rendement est le meilleur, avec la main d’œuvre et 

les matières premières les moins chères. Ce phénomène s’accentuera à mesure que les 

transports seront plus rapides et moins coûteux, jusqu’à assécher complètement l’économie 

européenne. « Qu’on regarde bien les conséquences du système, que la multiplicité des voies 

de communication […] va rapidement porter à son plus haut degré, prévient La-Tour-du-Pin : 

ce plus haut degré sera de ne plus pourvoir le marché que par les produits des populations les 

plus misérables ». Et d’ajouter cette précision étonnamment actuelle : « Le coolie chinois 

deviendra le meilleur ouvrier des deux mondes, parce qu’il n’a d’autre besoin que ceux de la 

bête »136. 

 

Voilà les conséquences du libéralisme en économie. Mais déjà ce système est 

remplacé par un autre : le socialisme. Le régime socialiste est celui où les moyens de 

production passent à l’État, qui dirige l’activité économique. Chaque travailleur devient « un 

rouage irresponsable de la société » ; cette dernière lui dicte tout, et il reçoit tout d’elle. 

« C’est un retour à l’esclavage, non plus à la charge d’un maître, mais à celle de 

l’État »137. On peut dire que dans l’école socialiste, l’homme est considéré non comme une 

chose, mais « comme une bête »138 : bête de somme commandée par l’État, qui la met à 

l’œuvre, la dirige et la nourrit en fixant la rétribution qui lui revient selon ce qu’il juge être sa 

valeur sociale. Ce régime est apparemment différent du libéralisme (il se présente d’ailleurs 

comme une réaction contre lui), mais en réalité, ce sont « deux périodes d’une seule et même 

maladie »139. Déjà, ils puisent aux mêmes sources (la Réforme, Rousseau, la Déclaration de 

                                                
135 Il n’est donc pas vrai, soutient La-Tour-du-Pin, que la concurrence n’existait pas en régime corporatif ; 
simplement, elle se présentait autrement. Les prix des produits ayant été définis par les magistrats publics et leur 
qualité étant garantie par les jurandes, il y avait toujours concurrence, mais « entre les maîtres de la même 
corporation à qui livrerait, aux mêmes conditions de tarif pour la main d’œuvre, la matière première et la vente, 
le meilleur produit. Tout le monde y gagnait : le client d’être bien servi, l’ouvrier et le maître d’avoir un état 
assuré » (ibid., pp. 33-34).  
136 Ibid., p. 34. Pour continuer l’anticipation, La-Tour-du-Pin explique que la Chine finira d’ailleurs par dominer 
le monde non seulement à cause de son industrie à bas coût, mais à cause de sa puissance financière : « Après 
que le juif de Londres, de Paris ou de Vienne aura accumulé la richesse publique en faisant travailler ses 
capitaux en Chine, viendra pour lui le tour d’une lutte inégale contre l’usurier chinois » (ibid., pp. 34-35).  
137 Aphorismes, p. 47.  
138 Jalons, p. 107. 
139 Ibid., p. 38. 
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1789, le droit romain140) ; mais surtout, le socialisme est la continuation du libéralisme, et ce 

pour deux raisons.  

 

Raison économique, d’abord. Les capitalistes, face à la concurrence, se rachètent sans 

cesse les uns les autres, s’absorbent, fusionnent pour générer des entreprises de plus en plus 

puissantes. De fil en aiguille, le capitalisme concurrentiel se transforme ainsi en capitalisme 

de monopoles. C’est la théorie bien connue de la concentration du capital, longuement 

développée par Marx dans le Capital et prolongée par Lénine avec sa théorie de 

l’impérialisme141. Sans doute La-Tour-du-Pin connait-il l’analyse de Marx, mais c’est plus 

certainement chez Ketteler qu’il a pris sa conception et qu’il en a tiré la conclusion, celle de 

l’étatisation de l’économie capitaliste. Une fois les monopoles constitués, il ne reste en effet 

plus à l’État qu’à les nationaliser, et l’on aboutit au socialisme d’État. « Le développement 

des grandes compagnies anonymes financières ou industrielles est un acheminement frappant 

au socialisme d’État, car l’État ne saurait s’en désintéresser : il faut qu’il les achète ou qu’il 

soit acheté par elles, comme cela se passe par le moyen des emprunts d’État […] L’avenir 

serait ainsi au socialisme, non par le fait de ses fauteurs qui seraient incapables de l’organiser, 

mais par l’aveuglement des classes soi-disant conservatrices qui se sont confiées au 

libéralisme »142. Bref, le collectivisme est en marche : « L’État moderne est en voie de réaliser 

un certain collectivisme, par le jeu normal du système de concurrence illimitée »143.  

 

Raison politique, ensuite : la démocratie va de toute façon porter les socialistes au 

pouvoir par les urnes. Comment les ouvriers ne se vengeraient-ils pas des patrons en donnant 

leur voix à ceux qui s’en disent les ennemis ? La « prolétarisation croissante » des travailleurs 

engendre « une armée pour la démocratie »144, insatisfaite des conquêtes déjà réalisées (le 

droit de vote, l’égalité politique), assoiffée d’égalité matérielle, et qui ne se laissera pas 

longtemps berner par le discours selon lequel son émancipation est faite depuis 1789145. À la 

limite, l’étonnant est que cette victoire électorale des socialistes ne soit pas déjà faite ; mais 
                                                
140 Ibid., p. 166. 
141 « Nous avons vu [la libre concurrence] se convertir sous nos yeux en monopole, en créant la grande 
production, en éliminant la petite, en remplaçant la grande par une plus grande encore, en poussant la 
concentration de la production et du capital à un point tel qu’elle a fait et qu’elle fait surgir le monopole : les 
cartels, les syndicats patronaux, les trusts et, fusionnant avec eux, les capitaux d’une dizaine de banques brassant 
des milliards […] Le monopole est le passage du capitalisme à un régime supérieur » (Lénine, L’impérialisme, 
stade suprême du capitalisme [1916], Le Temps des Cerises, 2001, pp. 157-158).  
142 Aphorismes, p. 49.  
143 Ibid. « Dans ce système l’avantage restant toujours finalement aux plus forts capitaux, il est nécessaire que les 
capitaux s’associent et s’accumulent démesurément. Les entreprises ainsi conduites arrivent à des proportions où 
elles perdent vraiment le caractère privé pour prendre celui de services publics ; et alors l’État, qui est le plus 
gros capitaliste, ou les prend à son compte, ou du moins prend la part du lion dans leur gouvernement » (ibid., p. 
76).  
144 Jalons, p. 224. 
145 « Les détenteurs de [la propriété] […] ont beau affirmer au menu peuple que cette Révolution doit suffire à 
son bonheur, le prolétaire ne se laisse plus détourner d’une lutte qui n’est en effet pas la même que celle du 
siècle passé » (ibid., p. 220).  
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La-Tour-du-Pin ne doute qu’elle sera pour bientôt : « L’émancipation politique de la classe 

ouvrière doit amener forcément son émancipation économique et sociale ; et s’il y a quelque 

chose de surprenant, c’est que celle-ci ait retardé en France de bientôt un demi-siècle sur la 

première »146. Comment le peuple ne serait-il pas séduit par la promesse d’étatiser 

l’économie ? Dans un État démocratique, étatiser l’économie, c’est en rendre le peuple maître. 

« Il semble [aux ouvriers] que l’État sera un bon maître parce qu’eux-mêmes en seront les 

maîtres, et que la suppression des existences oisives et de tout parasitisme diminuera de 

beaucoup la somme moyenne de travail à répartir sur tous les citoyens valides »147. En quoi 

d’ailleurs le peuple s’illusionne : le soi-disant gouvernement de l’État par le peuple sera bien 

plutôt le gouvernement au nom du peuple par le parti, « la tyrannie d’une aristocratie 

souverainement puissante »148. Vingt ans avant 1917, La-Tour-du-Pin anticipe ainsi le débat 

sur la conception bolchevique-blanquiste du parti et la dictature du prolétariat. Il va même 

jusqu’à prévoir l’argument de Lénine selon lequel les masses livrées à elles-mêmes sont 

incapables d’aller au bout de leur démarche et sombrent fatalement dans le réformisme : « La 

multitude étant incapable d’une telle suite dans les idées, comme le prouvent les divisions 

profondes des partis socialistes… »149 

 

Vient enfin le dernier produit du libéralisme, politique celui-là : le césarisme, « la 

concentration de tout pouvoir social dans l’État en une seule personne ou en un seul 

corps »150. Définition imprécise, car ce que vise La-Tour-du-Pin est moins la concentration 

des pouvoirs (par opposition à leur séparation) que l’illimitation  du pouvoir. La-Tour-du-Pin 

ne s’intéresse pas vraiment à l’ingénierie constitutionnelle à la Montesquieu, à la distribution 

du pouvoir entre les organes de l’État. Son sujet, c’est l’étendue du pouvoir. Or, en régime 

césarien, le pouvoir, quelle que soit sa distribution, ne connaît pas de bornes, pas de droits 

adverses : il est à la source de tous les droits. Le « pouvoir suprême » peut bien y être 

« divisé », cela n’empêche pas qu’il est « illimité ». Or, dans un régime sain, le pouvoir « est 

entier en une seule main », sans division, mais « limité dans la sphère de ses attributions par 

                                                
146 Ibid., p. 150. Les travailleurs, « s’ils sont écrasés fatalement sur le terrain économique par le nombre des 
écus, se sentent forts sur le terrain politique par le nombre des voix, et il aussi sûr qu’ils voteront et accompliront 
la confiscation du capital, qu’il est sûr qu’ils sont exploités » (ibid., p. 221).  
147 Aphorismes, p. 48.  
148 Ibid.  
149 Cf. Lénine : « L’histoire de tous les pays atteste que, par ses seules forces, la classe ouvrière ne peut arriver 
qu’à la conscience trade-unioniste, c’est-à-dire à la conviction qu’il faut s’unir en syndicats, se battre contre les 
patrons, réclamer du gouvernement telles lois nécessaires aux ouvriers […] Le développement spontané du 
mouvement ouvrier aboutit […] à le subordonner à l’idéologie bourgeoise […], car le mouvement ouvrier 
spontané, c’est le trade-unionisme, la Nur-Gewerkschaftlerei ; et le trade-unionisme, c’est justement 
l’asservissement idéologique des ouvriers par la bourgeoisie » (Que faire ? [1902], Seuil, « Politique », 1966, 
traduit par Jean-Jacques Marie, pp. 85-96).  
150 Aphorismes, pp. 44-45. 
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la reconnaissance d’autres droits »151 ; dans le régime césarien, précisément, il n’y a plus de 

limites.  

 

D’où naît le césarisme ? C’est encore une conséquence de l’individualisme libéral et 

de la philosophie jus-naturaliste. Dans le jus-naturalisme, les hommes tiennent leur droit de la 

nature (droits de l’homme en tant qu’homme, quelles que soient les conditions de lieu et 

d’époque). La-Tour-du-Pin reconnaît volontiers qu’il y a en effet pour chaque homme un 

noyau de droits naturels inexpugnables, que les pouvoirs publics doivent respecter. Mais ces 

droits naturels ne sont qu’un premier noyau ; s’y ajoutent d’innombrables droits historiques 

accumulés au cours des siècles, « non moins positifs »152. Or, ceux-là, l’école jus-naturaliste 

les oublie. « Sans doute [elle] admet bien que la vie sociale crée entre les individus des 

différences accidentelles, mais [elle] n’admet pas que ces différences puissent être la source 

de droits distincts »153, et elle en conclut que tous les hommes ont les mêmes droits, dans la 

même quantité154, et notamment que nul n’a moins de droit que les autres à participer au 

pouvoir : tous les membres de la collectivité doivent gouverner, forts de leur « droit souverain 

prétendu inné dans chaque individu »155. Voilà le paysage politique des modernes, à la suite 

de Rousseau : une masse d’individus indifférenciés, possesseurs d’un fragment identique de 

souveraineté et qui, ne pouvant l’exercer directement faute de temps ou de lumières, le 

confient à un délégataire quelconque via l’élection (vote « direct et uniforme »156, c’est-à-dire 

suffrage universel et égal, puisque chacun a le même droit de choisir le délégataire).  

 

« Le mécanisme de cette délégation n’est pas moins simple que son principe, continue 

La-Tour-du-Pin : les électeurs sont comptés par centuries ou arrondissements, c’est-à-dire par 

circonscriptions administratives factices ; le nom qui sort de l’urne avec la majorité des voix 

est réputé le représentant de la circonscription ; les minorités sont considérées comme 

n’existant pas, non plus que les membres de la société non mâles, non adultes, malades ou 

autrement empêchés »157. Système qui non seulement n’a rien de représentatif, comme on va 

le voir, mais qui surtout provoque un résultat aberrant : puisque le délégataire se voit confier 

la souveraineté native des électeurs, son pouvoir est gigantesque, démesuré ; c’est une autorité 

« non seulement absolue mais arbitraire, parce qu’elle n’est contenue par aucune loi »158. 

                                                
151 Ibid, p. 46. 
152 Ibid. 
153 Jalons, p. 226. 
154 Inversement, l’école allemande du droit historique fait l’erreur inverse, en ne voyant que les droits 
historiques et en posant que les droits naturels n’existent pas : « L’école historique allemande, opposant une 
autre erreur à celle de l’école qui n’a pas la conception chrétienne du droit naturel, a été conduite par 
l’observation qu’il n’y avait pas de droit naturel » (ibid., p. 106).  
155 Ibid., p. 464. 
156 Ibid., p. 226. 
157 Ibid. 
158 Ibid., p. 464. 
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Comment serait-elle contenue par la loi, puisque c’est elle qui édicte la loi (positivisme 

juridique) ?  

 

Dans ce système, il n’y a pas de droits historiques, il n’y a rien qui soit opposable au 

législateur tout-puissant, même pas la religion. « Ce que veut à un moment donné la majorité 

des citoyens, voilà toute la loi, mais aussi cette loi peut tout, sans être limitée dans ses 

dispositions par quoi que ce soit de divin ou d’humain »159. Quelle quantité de puissance dans 

les mains du législateur ! Le pouvoir fait ce qu’il veut, littéralement ; il peut s’occuper de tout, 

son champ de compétences est sans limite.  

 

D’ailleurs, en pratique, il ne s’en prive pas : voyez par exemple comme les pouvoirs 

césariens se précipitent sur la religion, pour exercer sur elle leur puissance ! On l’a vu en 

France avec le gallicanisme, en Autriche avec le joséphisme ; on le voit de nouveau 

aujourd’hui, de manière inversée et pire encore, partout où le pouvoir ne prétend plus 

s’occuper de religion (« théocratie »160) mais la persécuter et l’annihiler, « au nom d’un droit 

supérieur de la société civile » (« athéocratie »161). Rien de choquant pour La-Tour-du-Pin 

comme ces interventions du pouvoir civil dans la vie religieuse162. Mais pourquoi le pouvoir 

s’obligerait-il à s’arrêter devant la religion, dès lors qu’il est légitime par hypothèse à agir sur 

tout et qu’on refuse de reconnaître à quiconque des droits historiques, indépendants de lui ? 

Dans la théorie de la souveraineté, il n’y a de droit que par la loi, donc tout le monde est 

esclave de cette loi. « Un homme ou un groupe qui ne [tient] son droit que de celui de l’État 

[est] absolument sans droit, puisque l’État [est] toujours maître, en vertu de son principe 

même, de révoquer le droit qu’il aurait concédé. C[’est] la condition de l’esclave »163.  

 

C’est en somme tout le positivisme juridique que rejette La-Tour-du-Pin. Il pourrait 

d’ailleurs faire remonter son attaque jusqu’à la pensée de Hobbes, la matrice du 

positivisme164. Au fond, son problème est celui de tous les modernes : étant posé qu’il y a du 

pouvoir dans la société, comment garantir notre liberté contre ce pouvoir ?  

                                                
159 Ibid., p. 208. 
160 « Le césarisme, de sa nature, tend toujours à la théocratie » (Aphorismes, p. 33). 
161 Ibid. « Il n’y a pas d’autres théocraties dans le monde civilisé que celles-là, et il ne saurait y en avoir de 
pire ». 
162 Inversement, La-Tour-du-Pin est tout aussi hostile aux empiétements du pouvoir religieux dans la sphère 
civile. Le « bon sens […] n’implique nullement la subordination de la société civile à l’autorité religieuse, ni 
l’ingérence de celle-ci dans les questions qui ne sont pas de son ressort. On affirme, au contraire, d’autant mieux 
la distinction entre la sphère propre à chacune des sociétés, qu’on donne à chacune son juste rang » (Jalons, pp. 
213-214).  
163 Jalons, p. 307. 
164 Le contrat social ayant provoqué le transfert par chacun de son droit de s’autogouverner au Prince, il n’y a 
plus de droits indépendants qu’on puisse opposer à ce dernier (ces droits dans l’état social seraient autant de 
reliquats inacceptables de la liberté naturelle) : restent seulement la loi arbitraire du prince (le droit objectif) et la 
liberté de faire ce qu’elles n’interdisent pas (les droits subjectifs). Cf. Michel Villey, La formation de la pensée 
juridique moderne, PUF, « Léviathan », 2003.  
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– Les démocrates répondent par la participation : nous ne pouvons certes pas supprimer le 

pouvoir (solution anarchiste), mais nous pouvons nous rendre maîtres de lui, en sorte qu’en 

lui obéissant nous n’obéirons qu’à nous-mêmes et redeviendrons « aussi libres 

qu’auparavant », selon la formule fameuse165.  

 

– Les libéraux, par la limitation : il y a du pouvoir et nous ne pouvons pas nous en passer, 

mais nous pouvons faire en sorte qu’il agisse le moins possible, qu’il se limite à 

l’indispensable (maintenir l’ordre, etc.) Mais les libéraux, pénétrés de l’individualisme 

philosophique dénoncé La-Tour-du-Pin, n’imaginent pas que les sujets du pouvoir aient des 

droits « extérieurs » à lui : ils demeurent des positivistes.  

 

– La-Tour-du-Pin, lui, prend le mal à la racine, et revient aux conceptions juridiques 

antérieures : tous les droits ne viennent pas de la loi (pluralisme juridique) ; le pouvoir n’est 

donc pas tout-puissant ; on peut lui opposer ces droits qui ne viennent pas de lui. 

 

Très cohérent jusque là, La-Tour-du-Pin perd cependant de sa logique quand il ajoute que le 

césarisme moderne, issu de la souveraineté populaire, a été préparé dès l’Ancien Régime par 

l’absolutisme royal, conséquence du « trouble jeté dans l’État par les guerres de religion et 

dans les esprits par la Réforme »166. La Révolution n’aurait fait que transférer au peuple la 

souveraineté déjà constituée du Roi ; elle aurait changé l’organisation politique, mais pas le 

principe – du césarisme royal, on serait passé au césarisme populaire : la Constitution 

postrévolutionnaire serait ainsi une « Constitution d’Ancien Régime, où la souveraineté 

absolue a été simplement transférée de la dynastie aux élus du peuple »167. Mais cette vision 

est incompatible avec sa propre définition du césarisme : si le césarisme naît de la théorie de 

la souveraineté populaire, il n’a pas pu exister avant 1789. L’absolutisme royal tendait certes 

à l’illimitation du pouvoir (il ressemblait en cela au césarisme postrévolutionnaire), mais il 

n’était pas fondé sur la souveraineté populaire, et il ne saurait par conséquent être appelé un 

« césarisme ». Dans un texte ultérieur, La-Tour-du-Pin corrigera d’ailleurs son idée : « La 

Révolution ne fut pas la continuation de l’évolution historique de l’Ancien Régime, mais 

l’entrée en scène et bientôt la mise en action d’un principe, celui de la Souveraineté du peuple 

directement opposée au principe monarchique qui avait guidé l’évolution »168. Voilà qui 

paraît plus rigoureux : l’absolutisme (Ancien Régime) et le césarisme (Révolution) ne sont 

                                                
165 Jean-Jacques Rousseau, Du contrat social, Livre IV , chapitre II, Œuvres complètes, III , Gallimard, 
« Bibliothèque de la Pléiade », 1965, p. 360. 
166 Jalons, p. 462.  
167 Ibid., p. 264. Dès lors, « entendons-nous bien, ce n’est pas à l’Ancien Régime qu’il s’agit de retourner », 
puisqu’il était déjà vicié par le césarisme – il faut retourner au Moyen Age, ou en tous cas à une version rénovée 
du Moyen Age, mais basée sur les principes du Moyen Age (ibid., p. 350).  
168 Ibid., p. 434. 
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pas la même chose ; le premier est issu d’une déformation des conceptions du Moyen Age par 

la Réforme, le second de la doctrine de la souveraineté populaire née dans les théories du 

contrat et perfectionnée par Rousseau.  

 

Depuis 1789 en tous cas, toutes les constitutions de la France sont basées sur le césarisme.  

 

La République : élection par le peuple d’une chambre toute-puissante, bien que ses 

membres ne représentent rien ni personne. 

 

Le bonapartisme, ou « monarchie plébiscitaire »169 : même chose à ceci près que la 

souveraineté n’est pas transférée à une chambre mais à un homme, qui fait confirmer sa 

confiance au peuple par des plébiscites170. Le pouvoir reste illimité171.  

 

La monarchie parlementaire, ou monarchie « constitutionnelle »172 : le Roi règne mais 

ne gouverne pas, le peuple gouverne à travers ses députés qui imposent leur politique au 

Gouvernement173. Si un conflit surgit entre le Parlement et le Gouvernement, le peuple 

tranche après la dissolution prononcée par le Roi. C’est le régime anglais ; il convient sans 

doute aux Anglais, mais pas à la France. En France, le peuple n’a pas à gouverner : il a à 

consentir aux décisions du Roi. « Jamais, dans aucun temps, chez nous, les États, qui étaient 

la forme historique de la représentation, n’ont été admis […] à participer à l’exercice du 

pouvoir […] si donc vous réclamez autre chose pour la représentation du peuple, vous n’êtes 

plus dans la tradition du droit national français, mais pour l’introduction d’un droit anglais ; 

vous confinez à la doctrine républicaine de la souveraineté du peuple, puisque vous 

revendiquez pour lui une participation à la souveraineté »174. Louis XVIII s’y était d’ailleurs 

trompé, qui avait cru que les chambres étaient là pour le conseiller, pas pour décider ; mais il 

a déchanté, comprenant finalement que le régime n’avait plus rien à voir avec le régime 

traditionnel qu’il connaissait175. Les conséquences néfastes de ce régime à l’anglaise sont vite 

                                                
169 Ibid., p. 465. 
170 « De temps à autre il demande au peuple s’il n’a pas cessé de lui plaire » (ibid., p. 464). Le recours régulier au 
vote étant le mécanisme essentiel du bonapartisme, La-Tour-du-Pin trouve que les Empires se sont contredits en 
devenant dynastique : le césarisme bonapartiste « a voulu s’incarner dans une dynastie, bien que ce fût contraire 
à son principe électif » (ibid., p. 463. Nous soulignons).  
171 Par conséquent, La-Tour-du-Pin ne voit pas comment l’Empire pourrait être « libéral », respectueux des 
droits acquis : respect impossible par définition puisqu’il n’y a pas de droits acquis qui ne dépendent de la loi, 
donc du bon-vouloir du souverain. Et ce « malgré les instincts élevés que l’on assure avoir été ceux de 
l’infortuné prince impérial » (ibid., p. 465. D’une manière générale, La-Tour-du-Pin est bien disposé à l’égard de 
Napoléon III , peut-être à cause de l’intérêt de ce dernier pour la question sociale ; simplement, cet Empereur 
« était animé de bonnes intentions desservies par une tradition fausse », ibid., p. 463). 
172 « Comme s’il ne pouvait pas y avoir d’autre constitution », raille La-Tour-du-Pin (ibid., p. 252).  
173 « C’est le parlement qui gouverne par le moyen d’un ministère à sa discrétion » (ibid., p. 253).  
174 Ibid., p. 473. 
175 « Le monarque croyait encore assez au prestige de son ancien droit pour ne trouver que des Conseils dans le 
Parlement. On s’aperçut peu à peu qu’il s’était donné des maîtres » (ibid., p. 426).  
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apparues : politique changeante et capricieuse fondée sur l’opinion, sur les « impressions de la 

multitude »176, éphémères par définition ; députés qui perdent de vue l’intérêt général, ne 

pensant qu’à satisfaire les réclamations locales pour être réélus ; lois mauvaises puisque 

« dans le système une question ne se présente jamais à la délibération par son principe, mais 

par les conséquences du vote qu’elle entraînera »177.  

 

République, bonapartisme, monarchie parlementaire : autant de déclinaisons de la 

souveraineté populaire, identiques quant à l’essentiel, et étrangères à la tradition française. 

« La France va, tout le […] siècle, de République en Empire et d’Empire en République, sans 

retrouver nulle part sa tradition, son génie, son droit national »178… Les mots même signalent 

cette extranéité, note La-Tour-du-Pin : le bonapartisme ne trouve rien de mieux pour ses 

institutions que des noms venus de Rome (« consul », « sénat », « préfets »)179, et la 

monarchie parlementaire utilise des mots « nouveaux, ou d’une acception nouvelle dans notre 

histoire » (« le cabinet, le ministère, la Constitution, la responsabilité ministérielle »), « autant 

de non-sens au regard de la monarchie traditionnelle, du droit national »180. 

 

II. Le retour à la Constitution nationale 
 

Une fois posé le diagnostic, il faut en venir au remède : remplacer le capitalisme et 

stopper la course du socialisme, remplacer le parlementarisme dégénéré par une constitution 

vraiment française. Mais comment opérer ce changement : voie parlementaire, révolution 

violente ? On verra que La-Tour-du-Pin rejette toute rupture brutale, citant volontiers la 

phrase de Maistre : « La contre-Révolution ne sera point une révolution contraire, mais le 

contraire d’une révolution »181 (B). Auparavant, il faut considérer la logique de son projet, qui 

va de la réfection sociale à la restauration politique (A).  
 

A. Réfection sociale et restauration politique 
 

« La clef de la réfection sociale », dit La-Tour-du-Pin, c’est que « les éléments de 

l’ordre économique, ceux de l’ordre social et ceux de l’ordre politique sont les mêmes »182. 

Autrement dit, il n’y a pas de distinction entre transformation socio-économique et 

                                                
176 Ibid., p. 253. 
177 Ibid. 
178 Ibid., p. 441. 
179 Ibid., p. 123 : « Ce fut le mécanisme de la conquête romaine que [la Révolution] imposa à la France jusque 
dans la nomenclature de ses rouages, Consulat, Empire, Sénat, Préfectures… » Bonaparte « n’était pas de souche 
française, c’était le génie romain, faisant de la France une province romaine et prétendant faire de l’Europe un 
Empire romain » (ibid., p. 441).  
180 Ibid., p. 467.  
181 Ibid., p. 213 et 248. 
182 Ibid., p. 492. 
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transformation politique : la seconde suit la première183. Plus précisément, il faut commencer 

par reconstituer l’ordre social avant d’en venir au problème politique ; l’inverse serait 

absurde, parce qu’une constitution politique ne tient que sur un état social. « Un état politique 

stable ne peut s’ériger sur un état social instable, le premier n’étant que le couronnement de 

l’édifice formé par la société dans les limites de la nation »184. C’est pourquoi toutes les 

constitutions françaises depuis un siècle se sont écroulées : elles reposaient toutes sur une 

société dissoute, incapable de soutenir un quelconque état politique – La-Tour-du-Pin emploie 

souvent l’image des « étais » pour illustrer cette idée185. Puisque « l’État ne fonctionne que 

pour la conservation de la société »186, il ne tient que si la société est solide ; « si cette société 

elle-même est troublée, si ses membres ne veulent pas la conserver et la rendent ainsi 

intenable, alors la mission de l’État devient impossible à remplir, et le peuple qui ne voit que 

lui, parce qu’il est comme la forme extérieure de la société, le prend en haine par 

mécontentement de celle-ci et ne songe qu’à la renverser »187.  

 

Ce point donnera lieu à l’une des rares controverses entre La-Tour-du-Pin et Maurras. 

Ce dernier, contrairement à son maître, pense qu’il faut commencer par la politique. Voici 

comment il résume la pensée de La-Tour-du-Pin et de ses disciples : « Ils se représentaient 

l’État politique, la Monarchie, comme le couronnement naturel de l’ordre social […] Ils se 

disaient : – Puisque nous n’avons pas pu restaurer l’État, restaurons la Société. Rétablissons 

particulièrement dans leurs droits l’Église, la Famille, l’École, la Commune, la Province, les 

disciplines des Professions, l’union corporative des Métiers… Opposons à l’émiettement 

révolutionnaire et socialiste une évolution réorganisatrice et vraiment sociale. Par notre action 

personnelle, démettons en fait l’État de tout son domaine usurpé, rétablissons-y les justes 

libertés du bien, du vrai, du sain, du national, du social, du religieux, du domestique et du 

fraternel. Reprenons en bas l’œuvre qui a manqué par en haut »188. Mais cette façon paraît 

impossible à Maurras : « Nous répétions, nous, que [la monarchie] précéderait cet ordre 

[social] au lieu de le suivre, parce qu’elle le ferait, parce qu’elle en serait la cause, le facteur 

dont l’action politique préalable était absolument nécessaire ». Ce que La-Tour-du-Pin oublie, 

selon Maurras, c’est la nocivité de l’État démocratique actuel, obstacle insurmontable à tout 

                                                
183 Cf. les titres insistants des parties de sa conférence à Reims en 1896, pour le quatorzième centenaire du 
baptême de Clovis : « De l’accord nécessaire entre les institutions politiques et l’état social », « Du principe de 
l’accord entre les institutions politiques et l’état social dans la nation française », « De la forme de l’accord entre 
les institutions politiques et l’état social à l’époque actuelle » (ibid., p. 421, p. 423, p. 426).  
184 Ibid., pp. 37-38. 
185 La Révolution ayant détruit les corporations, le trône restauré n’a plus eu d’« autres étais que des institutions 
bureaucratiques » (ibid., p. 251) ; et déjà l’Ancien Régime était un « colosse aux pieds d’argile », parce qu’il 
avait détruit les corps sociaux capables de le soutenir, « sapant » ses « bases historiques » – rien d’étonnant dès 
lors s’il s’est « écroulé avec fracas » lors de la Révolution (ibid., p. 122). Cf. également p. 363 et p. 426. 
186 Ibid., p. 38. 
187 Ibid. « Pour rendre le peuple conservateur » (conservateur en politique, conservateur de l’État actuel), « il faut 
lui donner quelque chose à conserver » (qu’il soit satisfait de l’état social que couronne l’État), ibid., p. 37. 
188 Action française, 15 avril 1934, p. 1. 
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effort de réorganisation sociale ; La-Tour-du-Pin sous-estimerait ainsi « l’influence de la 

Démocratie, de son irréligion, de sa centralisation, de son étatisme et de l’individualisme 

philosophique forcené qui l’inspire » 189. Si l’État était « vraiment neutre, […] inerte, comme 

la République aristocratique de Mac-Mahon et du Duc de Broglie »190, la réfection sociale 

serait possible, parce que l’État ne l’empêcherait pas ; mais dans l’actuelle République, qui est 

tout sauf neutre, l’effort social est voué à l’échec, parce qu’il sera immédiatement contrecarré 

par le régime. Dès lors, la première chose à faire est de couper la tête à ce dernier. « Si le 

destructeur s’appelle l’État démocratique et républicain, il faut détruire cette Démocratie et 

cette République. Impossible de rien faire au préalable si l’on omet cette précaution : 

Politique d’abord […] dans la situation morale et sociale de tel pays appelé la France, il faut 

commencer par le débarrasser de cet appareil à détruire qui s’appelle l’action politique, de la 

République démocratique – cette action ne pouvant d’ailleurs être détruite que par l’action de 

la monarchie »191. Maurras pense d’ailleurs que La-Tour-du-Pin finira par adopter ses vues, 

d’où son rapprochement avec l’Action française à la fin de sa vie192.  

 

Il n’en reste pas moins que dans la plupart de ses textes publiés, La-Tour-du-Pin tient 

pour son ordre habituel : la société d’abord, la constitution politique ensuite, les éléments de 

la première étant les bases de la seconde. De là un processus en trois étapes : 1° reconstitution 

des corporations de métiers, en prenant appui sur le mouvement syndical qui renaît depuis 

1884 ; 2° recréation, à partir de ces corporations, de « Conseils de la Nation »193, institutions 

représentatives du régime nouveau ; 3° parachèvement par le rétablissement de la constitution 

politique correspondante, l’authentique « constitution nationale ».  

 

1° D’abord, donc, il faut rétablir des corporations de métier. C’est l’aspect le plus 

connu de la pensée de La-Tour-du-Pin, auquel son nom demeure associé. L’intérêt de la 

solution corporative à ses yeux, c’est qu’elle est la seule permettant de supprimer 

l’antagonisme au sein des entreprises (la lutte des classes) sans les faire passer sous la coupe 

de l’État (le socialisme194). Actuellement, dans le régime libéral, ouvriers et patrons se 

regardent comme des ennemis – « l’employeur prétendant obtenir la plus grand somme de 

travail contre la moindre somme de salaires, et l’employé exactement l’inverse »195. Comment 

                                                
189 Action française, 16 avril 1934, p. 1. 
190 Ibid. 
191 Action française, 17 avril 1934, p. 1. 
192 « Il se déprenait de la chimère, si belle, qui avait fait miroiter aux yeux de sa jeunesse le tableau d’une France 
reconstruite par ses libres enfants et leurs libres organisations en dépit du mauvais souffle démocratique et de la 
funeste étoile républicaine […] Il se rendait compte de notre vieil apologue : on ne bâtit pas des hôpitaux, des 
écoles et des ouvroirs à la place où il tombe toutes les minutes un obus. Avant de bâtir, il faut enclouer le canon, 
prendre la mitrailleuse, détruire l’instrument de destruction » (ibid.).  
193 Jalons, p. 422. 
194 « On ne voit pas d’autre moyen d’apaisement des conflits actuels sans recourir à l’intervention directe de 
l’État » (ibid., p. 146). 
195 Ibid., pp. 129-130. 
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admettre cette organisation du travail « en vue non de l’entente, mais de la guerre 

sociale »196 ? N’est-il pas délirant, ce système qui fait des entreprises un champ de bataille, 

alors qu’une entreprise devrait être au contraire un lieu d’association, de solidarité ?  

 

Toute entreprise est en effet « une sorte d’association du travail et du capital »197, où 

chacun apporte du sien : le patron son capital, les ouvriers leur travail, les deux en vue d’en 

tirer un bénéfice équitable. En lieu et place de la logique antagoniste du libéralisme, donc, il 

faut une organisation du travail qui exprime cette association. Certaines entreprises d’avant-

garde sont déjà engagées dans cette voie, qui mettent en œuvre ce que La-Tour-du-Pin appelle 

des « bonnes coutumes »198 : systèmes de primes, bonifications du salaire au prorata de la 

production, etc., autant de mécanismes qui font participer les ouvriers aux bénéfices.  

 

L’association, c’est le thème obsessionnel de La-Tour-du-Pin : le contraire de 

l’isolement du monde libéral, l’expression la plus exacte de ce que sont selon lui les sociétés 

humaines réelles. L’association est dans « la nature des choses »199. N’a-t-on pas toujours vu 

les hommes d’un lieu s’associer pour former une commune, les hommes d’un métier 

s’associer spontanément pour former une corporation ? Voyez le Moyen Age, où la solidarité 

régnait à travers le féodalisme rural et le corporatisme200 – solidarité caractéristique du 

christianisme201, détruite ensuite par le libéralisme. Aujourd’hui, les libéraux et les socialistes 

ignorent l’association, bafouent la solidarité. Pour les libéraux, il n’y a que des travailleurs 

individuels aux ordres d’un patron individuel, chacun ne voyant que son intérêt, sans égard 

pour le voisin ; pour les socialistes, il y a solidarité entre les ouvriers, mais pas entre les 

ouvriers et le patron202. La Tour-du-Pin, lui, entend rétablir la solidarité partout, avec une 

organisation du travail associative plutôt qu’antagonique : « Il faut modifier les bases du 

contrat, en y substituant le principe d’association à celui d’antagonisme »203.  

 

                                                
196 Ibid.  
197 Ibid. 
198 Ibid., p. 140. La-Tour-du-Pin croit en voir des exemples aux Chemins de fer du Nord, qu’il connaît bien 
puisqu’il siège au Conseil d’administration, et qu’il donne en exemple (pp. 133-135).  
199 Ibid., p. 400. 
200 « L’un comme l’autre de ces régimes reposent sur l’idée de solidarité au plus haut degré : tenanciers, vassaux 
et suzerain forment corps ensemble et s’y engagent par serment sur les saints Evangiles. Quant aux corporations 
des métiers, qui réunissent maîtres, compagnons et apprentis, leur devise est bien connue : “Tous pour un, un 
pour tous” en Allemagne, et en France : Vincit concordia fratrum, c’est-à-dire : “Un lien fraternel nous unit” 
[…] Le Moyen Age ne présente pas, quoi qu’on en dise communément, une organisation de classes, mais une 
organisation de fonctions exercées solidairement par des familles de différentes classes » (ibid., p. 114). 
201 La solidarité est « un des principes essentiels de l’ordre social chrétien » (ibid., p. 119) : « Notre Seigneur ne 
nous a pas […] enseigné à demander [le pain quotidien] chacun pour soi, mais chacun ensemble pour tous » 
(ibid., p. 117).  
202 L’école socialiste « admet très bien que les ouvriers d’une fabrique, par exemple, soient solidaires entre eux, 
mais pas avec le patron » (ibid., p. 117) 
203 Ibid., p. 130 
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Cette transformation doit trouver à s’ancrer dans ce qu’il considère comme le 

phénomène majeur de l’histoire récente : la renaissance du syndicalisme avec la loi Waldeck-

Rousseau du 21 mars 1884. « Le développement du mouvement syndical », explique La-

Tour-du-Pin, va être « le point de départ des organisations corporatives de l’avenir »204. En 

autorisant les syndicats, le législateur a fait sauter l’obstacle qui empêchait la société de se 

réorganiser selon sa tradition, ôté la gaine qui la maintenait dissociée en individus au lieu de 

les constituer en corps à l’intérieur de la société. Dès lors, la société va vite redevenir ce 

qu’elle n’aurait jamais dû cesser d’être : un corps de corps, une association d’associations205 à 

la manière d’Althusius – et non plus une collection d’individus séparés sous la surveillance 

d’une machine bureaucratique (thème de l’organisme et du mécanisme).  

 

Ainsi La-Tour-du-Pin, illusionné par sa conviction que les individus libres de 

s’associer tendent spontanément et immédiatement à le faire, donne une vision très 

enthousiaste des premiers résultats de la loi. « Nous constatons […] que la classe ouvrière est 

pénétrée maintenant de la conscience de [son] droit et qu’elle y trouve le principe d’une 

émancipation qui ne sera qu’une question de temps – et de fort peu de temps », écrit-il en 

1891206. De plus, non seulement les syndicats fleurissent en quantité, mais ils sont de plus en 

plus conformes à leur vocation : celle non pas d’organes de combat, d’armes contre le 

patronat, mais d’organes de solidarité, lieux d’union entre travailleurs (ouvriers et patrons) 

d’une même usine, d’un même métier. « L’observation journalière nous montre la vitalité de 

ceux des syndicats qui ont surtout l’esprit de corps »207, par opposition à ceux qui n’ont que 

l’esprit de lutte. Voyez les syndicats de paysans dans les campagnes, et même la plupart des 

syndicats d’ouvriers dans les villes ! « On est porté à n’y voir que des formations de 

combat », alors qu’en réalité « beaucoup d’entre eux, et des plus vivaces, tiennent leurs 

membres dans un lien d’union très étroit »208. Autre signe de cette renaissance : la vitalité des 

chambres syndicales, que le pouvoir commence d’ailleurs à consulter spontanément209 sur les 

projets de lois qui les concernent. Quel tableau ! « On trouve […] partout les traits généraux 

                                                
204 Ibid., 422 
205 Et même un État d’États – La-Tour-du-Pin parle des corporations comme d’« États dans l’État » (ibid., p. 
183 : « La formation d’États dans l’État est en abomination égale au libéralisme et au socialisme, par la crainte 
que, l’omnipotence du pouvoir en étant contenue, il soit plus difficile à la majorité d’y imposer à la 
minorité »). Cf. aussi p. 296 : la nation est « composée de corps sociaux se groupant eux-mêmes en sociétés plus 
vastes et plus complexes depuis la famille jusqu’à la corporation, la commune, la province et l’État ».  
206 Ibid., pp. 146-147. 
207 Ibid., p. 470. Également : « On voit se dessiner aujourd’hui, dans l’esprit public, deux courants en sens 
opposé des courants révolutionnaires : la liberté, au lieu de s’éparpiller dans les individus, tend à se reconnaître 
sous la forme corporative… » (ibid., p. 469) ; le mouvement syndical est « renaissant sous nos yeux » (ibid., p. 
470) ; il y a une « évolution qui ramène le monde du travail vers la forme corporative » (ibid., p. 397), une 
« orientation nouvelle des esprits vers le régime corporatif » (ibid., p. 398).  
208 Ibid., pp. 470. 
209 Spontanément, sans obligation constitutionnelle : c’est bien le signe que cette consultation s’impose 
naturellement, qu’elle est conforme à la nature des choses. « Tandis que les hommes de cabinet disputent sur la 
manière dont la chose doit se faire, elle se fait, elle est faite » (ibid., p. 471).  
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suivants : le syndicat local formé entre gens de même profession qui ont ensemble, en plus 

des intérêts communs, des rapports journaliers ; puis, moyennant un groupement 

intermédiaire ou une affiliation directe, des unions régionales, où les syndicats locaux sont 

représentés par leur bureau ; enfin des chambres nationales et de profession »210.  

 

On se demande si La-Tour-du-Pin ne s’exagère pas les effets de la loi, et si son 

panorama de la renaissance syndicale n’est pas trop optimiste. Que des syndicats soient créés, 

c’est indéniable ; mais qu’ils soient pénétrés par l’esprit d’association que lui revendique, 

c’est moins sûr. S’ils l’étaient, s’ils comprenaient le rôle social qu’ils sont censés jouer, ne 

s’ouvriraient-ils pas spontanément aux patrons ? Or on ne voit que des syndicats séparés, 

ouvriers d’un côté, patronat de l’autre, les syndicats « mixtes » demeurant exceptionnels. 

Mais La-Tour-du-Pin ne s’en décourage pas pour autant. Peu importe que les syndicats 

actuels soient séparés ; il suffira de faire élire en leur sein des délégués à une chambre mixte, 

où se retrouveront patrons et ouvriers. Solution étonnante, puisqu’elle consiste à provoquer 

artificiellement la réunion patrons-ouvriers qui ne s’est pas faite spontanément. La-Tour-du-

Pin croit-il vraiment que, forcées de se réunir dans une chambre mixte, les deux parties seront 

illuminées par l’esprit d’association qui leur a manqué jusque-là ? On a l’impression que, 

pour une fois, La-Tour-du-Pin inverse sa méthode : au lieu que ce soit l’esprit d’association 

qui provoque la naissance de l’institution, il propose que ce soit la création contrainte de 

l’institution qui rétablisse chez ses membres l’esprit d’association211.  

 

Quoi qu’il en soit, voici la nouvelle organisation économique telle que la voit notre auteur. 

 

Dans chaque localité, il y a des professionnels. L’ensemble des professionnels d’un 

même métier forme un « corps d’état »212 : corps des boulangers, des peintres, des 

cordonniers, etc. Ces professionnels individuels s’associent librement entre eux, formant un 

ou plusieurs « syndicats ». Ces syndicats peuvent ne rassembler que des ouvriers, ou bien que 

des patrons, ou alors rassembler les deux (ouvriers et patrons dans l’industrie ; maîtres, 

compagnons et apprentis dans l’artisanat ; propriétaires, fermiers et colons dans 

l’agriculture) : on tient alors une « corporation », « organe plus perfectionné que la simple 

association professionnelle »213. (La différence entre le syndicat et la corporation, c’est donc 

que la corporation réunit tous les éléments d’une profession). Et s’il n’y a que des syndicats 

                                                
210 Ibid. 
211 Autre paradoxe apparent : le contraste entre l’enthousiasme de La-Tour-du-Pin devant les résultats de la loi de 
1884 et la relative timidité de l’Œuvre, représentée par son député Albert de Mun, lors de sa discussion à la 
Chambre (sur ce point, cf. Henri Rollet, op. cit.). De Mun dépose en juin 1883 un amendement préparé au sein 
de l’Œuvre, puis prend la parole à la tribune le 12 juin, suivi par La Bassetière le 19, qui se voit répondre par 
Clemenceau.  
212 Jalons, p. 142. 
213 Ibid., p. 143. 
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séparés d’ouvriers et de patrons, on créera par la force une corporation en prélevant des 

délégués dans chacun de ces syndicats.  

 

Une fois les corporations mises en place, le système ressemblera à celui de l’Ancien 

Régime. La corporation élit une « chambre corporative », qui remplit diverses missions :  

 

– Organiser le travail : négocier les conventions collectives, fixer la rémunération des 

ouvriers, etc. Ces règles d’organisation du travail seront homologuées par l’État, pour qu’elles 

soient compatibles avec l’intérêt général. Notons que les règles décidées par la chambre 

corporative s’appliqueront à tous les professionnels du lieu, y compris à ceux qui n’y sont pas 

entrés. Tel est le « privilège » de la corporation. Aussi, il n’y a pas de monopole corporatif 

(puisqu’on reste libre d’exercer son métier sans être membre de la corporation), mais on devra 

toujours obéir aux règles qu’elle édictera. Dès lors, le mouvement naturel de chaque 

travailleur sera d’y entrer, pour pouvoir y peser sur les règles. Ainsi les corporations finiront-

elles naturellement par rassembler tout le monde, à part les quelques marginaux qui 

s’obstineront à demeurer à l’écart. Ainsi La-Tour-du-Pin résout-il un point délicat, celui du 

caractère obligatoire ou non des corporations : n’étant pas socialiste, il refuse d’obliger 

quiconque à adhérer ; mais si les professionnels n’adhèrent pas, tout le système reste lettre 

morte. Le privilège permet à La-Tour-du-Pin de concilier tout, en maintenant l’illusion de la 

liberté : « Et c’est ainsi que de libre, ce qu’elle doit être pour se former, la corporation tend 

par la force des choses à devenir obligatoire […] Que l’on regarde, au lieu de discourir sur des 

abstractions, si ce n’est pas toujours ainsi que les choses se passent dans la pratique ! »214  

 

– Autoriser le travail : la chambre décernera à ceux qui veulent entrer dans le métier le brevet 

de compétence sans lequel il leur sera interdit de travailler.  

 

– Assurer la police et la justice dans la profession : la chambre se dotera de conseils de 

discipline pour juger ceux qui violent les règles (conseils que La-Tour-du-Pin, par habitude de 

soldat, suggère d’organiser sur le modèle des tribunaux militaires, où tous les grades sont 

représentés).  

 

– Mission sociale : la corporation protègera les professionnels avec des caisses de secours et 

de retraite, une assurance-maladie, une assurance-chômage, etc. Pour faire face à ces 

dépenses, elle disposera d’un patrimoine, alimenté par un prélèvement sur la production.  

 

– Enfin, étudier les intérêts de la profession et les faire connaître aux pouvoirs publics : la 

chambre représentera la profession.  

                                                
214 Ibid., p. 24 
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2° La représentation, précisément, est le deuxième étage de l’édifice. Du tissu des 

corporations recréé sur tout le territoire, La-Tour-du-Pin propose de tirer des institutions 

représentatives nouvelles, différentes de celles du régime parlementaire. « Le régime 

corporatif est la base du régime représentatif »215 : la réfection sociale (corporations) et la 

réfection politique (représentation) marchent de pair, « les éléments de l’ordre économique, 

ceux de l’ordre social et ceux de l’ordre politique » étant « les mêmes »216.  

 

Dans le nouveau régime, on ne représentera donc plus les opinions, comme 

aujourd’hui, mais les métiers. « On ne saurait […] représenter des individus ni des foules, 

mais seulement des collectivités ayant une vie propre et capables de formuler un mandat »217. 

Que signifier en effet représenter, s’interroge La-Tour-du-Pin ? Un être ne me représente que 

s’il y a un minimum de ressemblance entre lui et moi. « Celui qui peut me représenter, c’est 

celui qui est mon pareil, qui vit comme moi, sent comme moi, pense comme moi, et que je 

connais comme il me connaît »218. Or, qui vit, qui sent, qui pense mieux comme moi que celui 

qui travaille avec moi, qui appartient à la même profession ? La seule manière pour la 

représentation d’avoir du sens, c’est d’être basée sur le métier : chaque métier doit désigner 

ses représentants, et plus généralement chaque communauté, chaque cellule sociale – les 

églises, les universités, les corps juridiques, tous les « êtres moraux, animés d’une vie propre, 

dont les réactions donnent la vie à l’ensemble qui constitue la nation »219. On retrouve la 

vision althusienne de la société comme association d’associations, assemblage de corps 

miniatures.  

 

À l’inverse, en quoi mon actuel député me représente-t-il, dans le régime 

parlementaire ? Il ne me connaît pas, il ignore mes conditions de travail, il n’est parfois même 

pas de mon terroir. Ne peut me représenter que celui qui me connaît, qui possède ma pensée – 

la représentation est « une délégation de pouvoirs à une personne censée posséder la pensée 

de l’électeur et la traduire fidèlement »220, sinon elle n’est rien. À la limite, le conseiller 

municipal me représente encore à peu près, parce qu’il habite dans le même lieu que moi, 

qu’il connaît les problèmes de ma localité ; et dans une moindre mesure, le conseiller général. 

Mais le député, habitant d’un « pays légal » déconnecté du « pays réel »221, ne possède la 

pensée de personne, et ne traduit que la sienne. Le pire étant qu’il s’en vante : « Les élus du 

suffrage universel se font une gloire de ne représenter personne ni rien ; ils sont, au 

Parlement, les députés de la France disent-ils. Ce n’est pourtant pas la France qui les a 

                                                
215 Cité par Jean-Luc Dupuy, op. cit., p. 323. 
216 Jalons, p. 492. 
217 Ibid., p. 252.  
218 Cité par Jean-Luc Dupuy, op. cit., p. 318. 
219 Jalons, p. 255. 
220 Cité par Jean-Luc Dupuy, op. cit., p. 339. 
221 Cité par Jean-Luc Dupuy, op. cit., p. 319. 
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choisis. Ils n’ont pas de mandat, parce qu’ils n’ont pas de mandants ; le collège électoral qui 

les a investis a disparu comme les éphémères en les mettant au jour »222.  

 

Dans la perspective de La-Tour-du-Pin, il n’y a donc de représentation que s’il y a des 

corps fixes à représenter. Autant dire qu’il n’y en a pas aujourd’hui, puisqu’il n’y a plus de 

corps, seulement des individus juxtaposés. Déjà sous l’Ancien Régime, la destruction des 

corps du Moyen Age avait commencé, notamment celle des « institutions représentatives 

locales »223, asséchées par la centralisation. La Révolution et le bonapartisme, là comme 

ailleurs, n’ont fait que continuer cette « action dissolvante »224. L’État, faute de corps sociaux 

sur quoi s’appuyer, est aujourd’hui suspendu en l’air, assis sur du vide. Louis XVIII, qui s’en 

est rendu compte225, aurait voulu recréer des appuis au pouvoir, des éléments à représenter 

auprès de lui. Mais « comment faire pour doter d’institutions représentatives un pays où il n’y 

a plus rien à représenter ? »226 En désespoir de cause, on a donc inventé des entités fictives : 

classes censitaires (comme si le fait pour deux électeurs de payer le même impôt leur faisait 

former un corps !), dont on a tiré la Chambre des députés ; et « personnages plus ou moins 

qualifiés, plus ou moins influents »227, réunis dans la Chambre des Pairs. Construction 

artificielle, soupire La-Tour-du-Pin, « édifice sans bases et sans plan »228, dont il ne faut pas 

s’étonner qu’il se soit écroulé aussitôt. À partir de là, baissant les bras, on s’est abandonné 

tout à fait à l’individualisme, et on a instauré le suffrage universel. Le Parlement désormais 

« ne représente rien que la faveur des foules »229, les opinions, les partis ; il n’y a plus dans 

son sein de « courants constants »230, représentatifs d’intérêts réels, juste des majorités 

éphémères et capricieuses issues d’opinions fluctuantes. La preuve que les chambres ne 

représentent rien, c’est qu’elles entrent souvent en conflit entre elles, ce « qui ne saurait 

prouver qu’une chose : c’est qu’une des deux chambres représente mal le pays ; d’où il est 

permis de choisir entre les deux, comme aussi de soupçonner que toutes les deux le 

représentent mal »231.  

 

                                                
222 Jalons, p. 417. 
223 Ibid., p. 251. 
224 Ibid., p. 213. 
225 Une fois encore, La-Tour-du-Pin prête à Louis XVIII la même vision politique que la sienne, et prétend qu’il 
pensait comme lui. Louis XVIII, en somme, aurait eu en tête les bonnes conceptions nationales héritées du passé, 
et n’aurait rien entendu aux absurdes principes du droit révolutionnaire. De là qu’il a cru que les chambres 
n’avaient qu’un rôle de conseil, pas un rôle de participation au gouvernement (cf. supra) ; de là aussi qu’il a été 
horrifié par le spectacle de ce trône sans étais, non assis sur le corps social, contrairement à toute constitution 
bien ordonnée.  
226 Jalons, pp. 251-252. 
227 Ibid. 
228 Ibid. 
229 Ibid., p. 253. 
230 Ibid. 
231 Ibid., p. 263. 
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C’est donc l’inverse de la Révolution qu’il faut faire : au lieu de représenter des foules 

insaisissables, des courants d’opinion, cherchons ce qu’il y a de fixe dans la société. Tous les 

éléments fixes, tous les corps sociaux doivent être représentés auprès du pouvoir, et lui 

exprimer leurs vœux232. La-Tour-du-Pin identifie ainsi trois catégories de corps fixes. 

 

– Les « corps constitués »233 : églises, universités, corps juridiques et autres « êtres 

moraux »234. Ils seront représentés dans chaque province par leur chef, au sein d’une chambre 

où se joindront « les représentants des établissements d’utilité publique, des sociétés libres 

d’enseignement, de bienfaisance, de toutes les associations, en un mot, dévouées en une 

forme quelconque au bien commun, qui trouveraient ainsi la reconnaissance de la place 

qu’elles tiennent dans l’État »235.  

 

– Les contribuables. Ils doivent être représentés pour consentir à l’impôt. On conservera pour 

cela l’actuelle Chambre des députés, dont la compétence sera réduite à cette fonction (elle ne 

votera plus de lois, elle se contentera de consentir au budget – pluri-annuellement si 

possible236). Les députés, simples « fondés de pouvoirs des contribuables »237, seront élus par 

les foyers fiscaux (ne voteront que les chefs des foyers : pères de famille, veuves et femmes 

ayant un foyer distinct) ; et, comme un gros contribuable n’a pas les mêmes intérêts qu’un 

moyen ou un petit, chacun aura ses représentants distincts, d’où le vote par cens.  

 

– Enfin, les professions. C’est le sujet principal pour La-Tour-du-Pin, qui lui consacre les 

développements les plus longs. La représentation des professions est la pierre d’angle de sa 

théorie. S’il tient tant à reconstituer les corporations, c’est bien sûr pour contrer les défauts du 

libéralisme, mais c’est surtout pour rendre possible cette représentation des professions auprès 

du pouvoir. « La représentation des droits et des intérêts », écrit-il, est le « point d’arrivée 

naturel »238 de la reconstruction des corporations. (On a donc tort de n’appréhender son 

corporatisme que comme un instrument d’organisation économique ; c’est aussi, et même 

surtout, un instrument d’organisation politique).  

 
                                                
232 « Il est impossible de concevoir une représentation de la nation où les forces sociales, les droits, les intérêts 
[…] ne soient pas représentés, alors qu’ils sont le produit caractéristique de son développement historique et 
qu’ils jouent dans la vie nationale un rôle tellement prépondérant qu’un peuple qui ne serait pas envisagé sous 
cet aspect semblerait un peuple d’esclaves » (ibid., p. 255).  
233 Ibid., p. 254. 
234 Ibid., p. 255. 
235 Ibid., p. 261. 
236 La pluri-annualité évite qu’un conflit entre la Chambre des députés et le Ministère, survenu à la fin de 
l’année, empêche le vote du budget et provoque la suspension des services publics, qui ne seraient plus financés. 
Chaque année, il n’y aurait donc qu’à voter les budgets extraordinaires, s’il y a lieu – par exemple en cas de 
guerre qui nécessiterait un supplément imprévu de ressources. Idée déjà présente chez Le Play, notamment. Cf. 
aussi Jalons, p. 258. 
237 Ibid., p. 259. 
238 Ibid., p. 469 
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Un métier, une profession, c’est selon La-Tour-du-Pin le lieu par excellence où les 

individus ont un intérêt commun, des revendications communes239. Bien sûr, les 

professionnels d’un secteur sont en concurrence entre eux, d’où l’impression qu’ils ont 

d’intérêts divergents ; mais en fait, ils sont tous intéressés de la même manière à la prospérité 

du métier, et ils ont au fond le même intérêt. C’est cela qu’il faut représenter : l’intérêt de 

chaque métier. Pour l’heure, il ne l’est pas, puisqu’il n’y a pas de chambre des métiers. Dès 

lors, ce sont les partis qui se chargent de cette mission, et qui parlent au nom des 

professionnels sans avoir été mandatés par ceux-ci, et sans rien connaître de leurs 

problèmes…  

 

Voici le système de La-Tour-du-Pin pour représenter les métiers. D’abord, il faut 

regrouper les métiers, car il ne sera pas possible d’avoir autant de chambres que de métiers. Il 

propose un découpage en trois groupes : professions agricoles, professions industrielles et 

commerciales240, professions libérales. Tous les syndicats dans ces différents secteurs sont 

invités à élire des délégués à une « chambre syndicale »241, installée dans la circonscription 

qui convient le mieux (le département pour les professions libérales, l’arrondissement pour les 

professions industrielles et commerciales, le canton pour les professions agricoles). Le 

nombre de délégués qu’enverra chaque syndicat sera fonction de son nombre d’adhérents242.  

 

Les trois chambres (chambre agricole dans les cantons, chambre industrielle dans les 

arrondissements, chambre des professions libérales dans les départements) envoient à leur 

tour des délégués à trois « chambre provinciales »243. Chacune travaille dans son domaine, 

isolément des autres. La-Tour-du-Pin n’imagine pas qu’elles délibèrent ensemble, et encore 

moins qu’elles fusionnent dans une chambre unique : d’abord, parce qu’il n’y a pas assez 

d’intérêts communs entre elles (quoi de commun entre un agriculteur, un patron d’usine et un 

huissier de justice ? Ces professions sont « trop distinctes entre elles pour pouvoir travailler 

ensemble »244), en sorte que leurs discussions ne déboucheraient sur rien245 ; ensuite, parce 

                                                
239 « On ne peut que rester confondu […] de l’imbécillité avec laquelle le législateur de 1791 employa dans le 
décret d’abolissement du régime corporatif l’expression de “prétendus” intérêts communs entre gens de la même 
profession » (ibid., p. 392).  
240 Dans certains textes, La-Tour-du-Pin dissocie les professions industrielles des professions commerciales, 
d’où quatre groupes au lieu de trois (ibid., p. 398 ou p. 406).  
241 Ibid., p. 473. 
242 Une conséquence du système est que seuls sont représentés à la chambre les travailleurs qui se sont 
syndiqués ; les autres, restés en dehors des syndicats, n’ont pas voix au chapitre. Mais cela ne gêne pas La-Tour-
du-Pin : en n’adhérant pas à un syndicat, en ne faisant pas « acte d’association » (ibid., p. 399), ces travailleurs 
montrent qu’ils n’ont pas encore conscience qu’il y a un intérêt commun dans leur métier ; lorsqu’ils auront 
mûri, ils se syndiqueront spontanément. Et si certains s’obstinaient à rester en-dehors des syndicats, tant pis pour 
eux : « C’est un déchet dont il n’y a pas à tenir compte dans une société bien ordonnée » (ibid., p. 400). Cf. aussi 
p. 413 : « Il n’y aurait […] pas lieu d’en tenir compte au point de vue représentatif, puisqu’ils seraient en marge 
du métier ».  
243 Ibid., p. 475. 
244 Ibid., p. 415. 
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que les industriels ne sont pas compétents sur les questions juridiques, ni les agriculteurs sur 

les questions industrielles, etc.246 De là qu’il s’oppose aux propositions de révision visant à 

transformer le Sénat pour en faire une chambre des métiers247 : « Si ce projet vient à passer, 

prévient-il, c’en sera fini de la représentation professionnelle, bientôt et pour longtemps »248. 

Simplement, lorsqu’un sujet d’intérêt commun le justifiera, on pourra envisager à titre 

exceptionnel la tenue d’« états de la province »249, réunissant les trois chambres sous la 

direction du gouverneur de la province250.  

 

Enfin, les chambres provinciales délègueront à trois « chambres nationales » auprès du 

pouvoir central251 ; et, tout comme les chambres provinciales se réunissent occasionnellement 

en « états » provinciaux, les chambres nationales se réuniront occasionnellement en « états 

généraux »252, où se joindront les chefs des grands corps de l’État.  

                                                                                                                                                   
245 « Une chambre unique pour toutes les professions serait une tour de Babel lorsque leurs représentants 
voudraient s’entendre, et dégénérerait tout de suite en champ clos où n’apparaîtrait aucun intérêt commun et où 
les intérêts particuliers seraient en conflit perpétuel » (ibid., p. 393).  
246 Idée fréquente chez La-Tour-du-Pin, qui participe de sa critique du parlementarisme : une assemblée sans 
cohésion (professionnelle, par exemple) est incompétente sur tous les sujets. « Nous repoussons les formules 
générales arrêtées en commun, c’est-à-dire entre incompétents » (ibid., p. 21. Nous soulignons). « Le régime 
corporatif fournit les meilleurs éléments de compétence […] dans l’ordre politique » (ibid., p. 210). Aujourd’hui, 
au contraire, « [la] compétence n’existe pas chez les députés, ou du moins ne trouve aucune garantie dans leur 
origine » (ibid., p. 259). Le seul qui ne tombe pas sous le coup du reproche sera le Prince, issu d’une famille dont 
le métier est de gouverner (on retrouve une idée classique chez Maurras), au-dessus de tous les intérêts 
particuliers, et par conséquent habilité à se prononcer sur l’intérêt général. (Il « n’est souverain que parce qu’il 
n’est pas particulier, que rien ne lui est particulier comme le seraient les intérêts de classe ou de parti » ; et s’il 
devient partisan, s’il se met au service d’intérêts particuliers au lieu de ne voir que l’intérêt général, « il est 
virtuellement déchu », ibid., p. 401).  
247 Cf. par exemple la proposition déposée en 1896 par l’abbé Lemire, sénateur du Nord, ou celle de Charles 
Benoist qui veut faire élire les députés par professions plutôt que par tranche démographique.  
248 Jalons, p. 393.  
249 Ibid., p. 475. 
250 Notons ici qu’aux états de la province, les trois chambres provinciales, c’est-à-dire les trois catégories de 
métiers (agricoles, industriels et commerciaux, libéraux) seront représentés par le même nombre de membres. 
Peu importe que dans la sociologie réelle de la province il y ait dix fois plus d’agriculteurs que de professions 
libérales, ou inversement ; ce qui compte n’est pas le nombre des individus mais les intérêts qu’ils incarnent, et 
qui ont la même valeur. On ne se place pas « au point de vue de l’individu » mais « au point de vue de la 
société », on veut une représentation qui soit « à base organique au lieu d’être à base atomique » (ibid., p. 476).  
251 On relève une incohérence entre les textes de La-Tour-du-Pin : tantôt il tient pour trois chambres nationales 
distinctes, agricole, et commerciale, libérale ; tantôt il tient pour leur fusion dans une « chambre haute » (ibid., p. 
262) unique, contredisant ses propres arguments sur l’impossibilité de faire travailler ensemble des professions 
différentes.  
252 Ibid., p. 475. Sur la question des états généraux, La-Tour-du-Pin présente une position fluctuante. Certaines 
fois, il trouve que c’est une institution recommandable, et ne se montre pas défavorable à leur réunion, en tous 
cas dans des circonstances de crise, à titre exceptionnel (« pour se prononcer sur une question d’intérêt national 
dans une circonstance particulièrement grave ou anormale », ibid., p. 486 ; cf. aussi pp. 263-264). D’autres fois, 
il s’y montre hostile : on se contentera des états provinciaux, qui suffisent bien (« lorsque ceux-ci auront parlé, 
auront saisi l’opinion, auront fait parvenir régulièrement au souverain l’expression de leur sentiment, la cause 
aura été entendue, et une assemblée plénière n’y ajouterait rien que des causes de trouble », p. 416). Il affirme 
même que les États généraux sont étrangers à la bonne tradition française (« la convocation périodique des États 
généraux n’a jamais été dans la constitution nationale », p. 416) ! Hanté par le souvenir des États de 1789, qui 
ont ouvert les digues à la Révolution, il trouve qu’ils ont montré leur dangerosité et qu’on ferait mieux de s’en 
passer, vu qu’ils ne sont « nullement nécessaire à l’établissement du contact entre les conseils du prince et les 
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Voilà le système représentatif nouveau : une pyramide de chambres professionnelles 

(chambre agricole dans le canton, chambre industrielle et commerciale dans l’arrondissement, 

chambre libérale dans le département, chambres provinciales dans les provinces, chambres 

nationales), des chambres provinciales pour les corps constitués, la Chambre des députés pour 

les contribuables.  

 

Quelle sera leur mission ? Contrairement au régime parlementaire où les chambres 

participent au pouvoir, les institutions représentatives de La-Tour-du-Pin seront simplement 

consultatives. On voit de nouveau la distance avec notre droit constitutionnel moderne. Pour 

lui, il est hors de question de partager le pouvoir. Par conséquent, les chambres 

représentatives ne font que représenter leurs mandants auprès du Prince, et le conseiller ; elles 

ne gouvernent pas. « Quel est, dans un régime représentatif […], le rôle de la représentation 

des droits et des intérêts populaires ? Est-ce celui de gouverner ? Nous disons résolument : 

non ! […] Le rôle des pouvoirs publics […] est distinct de celui de la représentation » 253. La 

représentation n’exerce pas le pouvoir ; elle ne touche au pouvoir que « par voie de 

consentement et par voie de contrôle ». Et qu’on n’aille pas dire que ce rôle purement 

consultatif la privera d’efficacité ! Au contraire : « On peut être assuré que les chambres […] 

n’auront pas besoin que leur caractère soit plus que consultatif pour être très écoutées des 

pouvoirs publics, parce qu’elles auront l’autorité que donne la compétence et la puissance que 

donne l’association »254.  

 

Ajoutons que les diverses chambres ne seront pas consultées par le Prince sur tous les 

sujets, mais uniquement sur ceux pour lesquelles elles ont une compétence : questions 

agricoles pour la chambre nationale de l’agriculture, questions juridiques pour celle des 

                                                                                                                                                   
corps représentatifs du peuple » : « Il était déjà sorti bien des idées fécondes et des réformes utiles des tenues 
d’États dans les Pays qui les avaient conservés, et des Assemblées provinciales dans les autres, quand la 
Révolution sortit des États généraux. La France n’a pas besoin de semblables secousses pour se réorganiser » (p. 
503). En outre, La-Tour-du-Pin ajoute que si on les réunit, ce ne doit pas être pour leur faire élaborer des projets 
de révision de la Constitution : « L’idée de leur attribuer un rôle constituant, qui peut séduire au premier abord, 
est aussi antihistorique et antiphilosophique que possible. Si le peuple était capable de créer de toutes pièces son 
gouvernement, il se croirait avec raison le droit de l’exercer, et toute l’œuvre des siècles lui serait redevenue 
inutile » (p. 486).  
253 Ibid., p. 257. Nombreuses formulations similaires : « Le rôle de la représentation […] est essentiellement 
consultatif ; il n’est pas l’expression d’une volonté souveraine, mais d’un appel à qui de droit ; autrement ce 
serait le conflit organisé » (p. 401) ; la représentation n’est pas la base de l’organisation politique, mais son 
« contrepoids » (p. 401) ; son rôle « n’empiète pas sur celui de la souveraineté, mais il la contient et la fortifie 
[…] il n’est ni législatif, ni administratif, mais il apporte le consentement du peuple » (p. 458) ; « Le caractère 
consultatif a toujours été celui de la représentation professionnelle, dont le dernier vestige dans notre histoire est 
le rôle qu’y jouaient les Ordres. Les Ordres étaient essentiellement à l’origine des cadres professionnels, et le 
rôle de leur représentation, soit dans les états provinciaux, soit aux états généraux, est toujours resté consultatif, 
puisqu’il ne s’exerçait à l’égard du pouvoir royal que par l’expression de vœux ou de doléances. Les états n’ont 
jamais prétendu au pouvoir législatif » (p. 305).  
254 Ibid., pp. 414-415. 
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professions libérales, etc. Autrement dit, elles ne connaîtront que de questions d’intérêt 

particulier, sectoriel, « en rapport avec [leur] fonction sociale »255. Imagine-t-on consulter les 

professions libérales sur un problème agricole, ou inversement ? Non seulement les chambres 

ne seront pas consultées sur les questions particulières hors de leur champ de compétence, 

mais elles ne le seront pas non plus sur l’intérêt général : seul le Prince est habilité à définir 

celui-ci, étant le seul à n’avoir aucun intérêt particulier.  

 

 

3° Le Prince, précisément : c’est lui qu’il faudra rétablir pour achever l’édifice. En le 

remettant à sa place, on va rétablir le « droit politique national »256.  

 

La constitution nationale, d’abord, sera monarchique. Il ne saurait en aller autrement. 

« L’État français est monarchique. Il devient […] anarchique dès qu’il cesse d’être 

monarchique »257. « L’esprit républicain » est donc « essentiellement antinational » : « La 

République, fût-elle consentie par tous aujourd’hui, n’est pas un gouvernement national »258. 

(Aplomb admirable de La-Tour-du-Pin, jamais gêné pour clamer qu’il a raison contre tout le 

monde : le fait que la République soit unanimement consentie ne le fait pas changer d’idée ; 

consentie ou pas, elle est selon lui une erreur. Il ne lui viendrait pas à l’esprit que c’est peut-

être lui qui se trompe dans son identification de ce qui est français ou pas, ni que 

l’approbation générale des Français est peut-être un bon indice de ce qu’ils trouvent français).  

 

Ensuite, le Roi concentrera le pouvoir. Il règnera sans partage. « Dans le droit 

national, le Roi règne et gouverne ; il choisit librement ses ministres, mais ne les substitue pas 

à l’exercice de son propre droit, car, de sa nature, le droit royal n’admet pas de partage »259. 

Pas de séparation des pouvoirs, pas de division : les Chambres ne seront pas là pour exercer le 

pouvoir avec le Roi, mais simplement pour être consultées par lui. 

 

Cette concentration du pouvoir n’empêchera évidemment pas que le Roi s’entoure. 

« La souveraineté du prince exclut l’idée de partage, mais non celle d’assistance dans son 

exercice »260. Aussi créera-t-il deux conseils : un « conseil privé », composé des Ministres et 

des hauts personnages appelés à former éventuellement le conseil de régence ; un « grand 

conseil » désigné par lui, qui réunira les notabilités nationales et les grands personnages de 

l’État, et qu’il consultera sur les projets de lois, avant d’interroger les chambres 

                                                
255 Cité par Jean-Luc Dupuy, op. cit., p. 322. 
256 Jalons, p. 422. 
257 Ibid., p. 505. 
258 Ibid., p. 442. 
259 Ibid., pp. 427-428. 
260 Ibid., p. 477. 
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représentatives. Ce « grand conseil », dit La-Tour-du-Pin, sera comme « le magasin et le 

régulateur d’énergie »261 du mécanisme gouvernemental. 

 

De même, la concentration n’empêchera pas non plus que le Roi délègue des 

attributions à divers corps constitués : ainsi confiera-t-il la préparation des lois au Conseil 

d’État, l’administration à la Cour des comptes, et la justice à la Cour de cassation. Ces 

institutions existent déjà ; il suffira d’augmenter leur pouvoir. Le Conseil d’État ne s’occupera 

plus seulement d’écrire les règlements et de juger le contentieux administratif, il écrira les 

lois ; la Cour des comptes ne s’occupera plus seulement de contrôler l’emploi des deniers 

publics, elle préparera le budget ; la Cour de cassation connaîtra, en plus du contentieux 

judiciaire, des « cas royaux, c’est-à-dire ceux qui intéressent les lois fondamentales du 

royaume », devenant ainsi une sorte de cour constitutionnelle262. Les membres de ces 

Conseils seront choisis par le Roi sur proposition de ces Conseils eux-mêmes. Bref, « le 

pouvoir législatif s’exerce par le prince en son Conseil d’État ; le pouvoir judiciaire s’exerce 

par le prince en sa haute cour ; le pouvoir administratif par le prince en son conseil des 

ministres »263. 

 

Enfin, point capital, le pouvoir du Roi sera limité par les droits historiques des corps 

de la Nation, tels que les chambres représentatives se chargeront de les lui rappeler. « Le 

meilleur moyen de contenir les pouvoirs publics est […] de les obliger à compter avec des 

corps ayant eux aussi une existence publique et une action à exercer sur la vie publique »264. 

Ici réside l’équilibre du système, et ce qui le différencie des vues libérales. Les libéraux 

partent d’un pouvoir absolu et s’en protègent en le divisant ; La-Tour-du-Pin ne divise pas le 

pouvoir mais il tient qu’il n’est pas absolu, puisqu’il a face à lui des droits contre lesquels il 

ne peut rien. « Le partage, c’est le conflit organisé ; la limitation, c’est l’ordre »265. On 

retrouve son antipositivisme juridique, sa conception de droits divers façonnés par l’histoire 

au profit des communes, des corps de métiers, de tous les organismes sociaux, et qui sont 

autant de bornes au pouvoir de l’État. Ces droits ne découlent pas de l’État, ils ne lui doivent 

rien ; une fois encore, il n’y a pas chez La-Tour-du-Pin l’idée moderne d’un ordre juridique 

                                                
261 Ibid., p. 479. 
262 Idée que La-Tour-du-Pin présentait déjà dans un texte légèrement antérieur, en s’inspirant expressément des 
États-Unis (oubliant momentanément son aversion instinctive pour l’imitation constitutionnelle sur l’étranger) : 
« Une haute cour de justice, arbitre des conflits éclatant entre les différents organes de l’État et gardienne non 
seulement de la constitution, mais du principe même des lois de l’État » (ibid., p. 264). Mais il donne à cette 
cour un nom bien étrange : « Sénat dans une république, Cour des pairs dans une monarchie ». Aussi bien le 
nom de Cour des pairs semble convenir, aussi bien celui de Sénat porte à la confusion (d’autant plus après la 
référence aux États-Unis), car on pourrait croire qu’il confie le rôle de cour constitutionnelle à une deuxième 
chambre, ce qui n’est pas le cas. Les libertés qu’il prend ici avec la terminologie ordinaire font qu’on a du mal à 
le suivre. (Sur son idée de cour des pairs, cf. aussi p. 428).  
263 Jalons, p. 504. 
264 Ibid., p. 399.  
265 Ibid., p. 416. 
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unitaire où tous les droits découlent d’une norme fondamentale. « L’État n’est […] ni la 

source des droits ni le dispensateur des privilèges qui en sont la mise en acte, mais leur 

gardien et leur régulateur »266. Il les trouve hors de lui, il ne les crée pas267 : droits de la 

conscience individuelle, droits des familles (ni les uns ni les autres, « on n’a jamais vu qu’ils 

naquissent de ceux de l’État »268), droits du travail, droits de la commune, droits de la 

corporation… « L’État n’a d’autre fonction que celle d’être l’expression suprême de l’accord 

de tous les droits. Il possède à cet effet un organe, le gouvernement, qui définit – ne crée pas – 

tous ces droits par la loi, les maintient par la justice, les protège par la force »269.  

 

Mais alors, si chaque commune, chaque corps de métier brandit les droits particuliers 

qu’il a hérités de l’histoire, le droit ne sera pas le même pour tous ? Précisément : cela même 

qui est impensable pour nous paraît tout à fait normal à La-Tour-du-Pin, choqué précisément 

par le contraire. Ce qui est juste, dit-il, c’est de traiter différemment les conditions différentes ; 

la Révolution a prétendu effacer ces différences (ne voir que des êtres abstraits, égaux) pour 

uniformiser la loi, mais La-Tour-du-Pin refuse cet effacement. « La justice sociale, écrit-il, 

consiste dans un traitement inégal des diverses sociétés selon leur nature et leur fonction ; en 

un mot – mot effrayant mais inévitable par sa précision – […] la justice sociale consiste dans 

le régime du PRIVILEGE. Nous entendons par privilège la substitution de la reconnaissance 

légale du droit propre (privata lex) à celle du droit commun, pour toutes les catégories de 

personnes ou de sociétés qui ont, en effet, de par leur condition d’existence, un droit propre, 

par suite d’une mission déterminée qui ne saurait bien atteindre autrement ses fins 

sociales »270.  

 

Voilà la constitution nationale : le Roi gouverne sans partage, mais il n’a pas tout 

pouvoir ; il est limité par les droits historiques, « aussi sacrés et plus consacrés » que les 

siens271. La constitution nationale, c’est « l’association du droit royal et du droit 

populaire »272 : droit pour le Roi de gouverner d’un côté, « ensemble de libertés publiques » 

de l’autre, « maintenues et développées par des générations qui, en reconnaissant le Roi, 

n’entendaient pas se donner un maître de leurs personnes et de leurs biens, mais un protecteur 

de leurs droits »273.  

 

Reste à indiquer les moyens pratiques pour restaurer cette constitution.  

                                                
266 Ibid., p. 182. 
267 « Nos pères […] ne croyaient pas avoir à créer le droit, mais à le discerner, puis à la reconnaître » (ibid., p. 
448).  
268 Ibid., p. 307. 
269 Ibid. 
270 Ibid., pp. 180-181. 
271 Ibid., p. 183. 
272 Ibid., p. 425. 
273 Ibid. 
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B. Principe ancien, ordre nouveau 
 

Quelle méthode La-Tour-du-Pin préconise-t-il pour aboutir à ce résultat ?  

 

C’est un chapitre sur lequel il n’est pas très disert. Critiquer le libéralisme, décrire les 

avantages des corporations, rêver à une conception juridique qui ne ferait pas tout découler 

d’un législateur, voilà ce qui l’inspire ; pour le reste, c’est un intellectuel de cabinet (quoi 

qu’il en dise), finalement peu intéressé par la pratique du changement social – ce n’est pas un 

militant, encore moins un révolutionnaire. Il propose la description d’une cité chrétienne mais 

ne s’intéresse pas tellement au plan pour y atteindre. Malgré tout, il donne quelques pages où 

il réfléchit aux moyens concrets.  

 

En bonne logique, le mouvement de remise en ordre devrait suivre les étapes 

successives décrites plus haut : rétablissement des corporations ; création des institutions 

représentatives ; restauration de la monarchie, conformément à l’idée qu’il a selon laquelle 

l’organisation politique n’est que le « couronnement » de l’organisation sociale274. Un 

pouvoir qui ne reposerait pas sur une société assainie serait voué à l’écroulement, faute 

d’étayage. N’est-ce pas la signification de la phrase reprise de Joseph de Maistre selon 

laquelle il ne faut pas « faire une révolution nouvelle », mais « le contraire de ce qu’a fait la 

Révolution », « renouer les liens sociaux au lieu de les briser »275 ? Triomphe du social sur le 

politique : au lieu que le politique violente le social par ses transformations brutales comme 

en 1789, c’est le social qui se reconstituera librement et qui commandera la transformation 

politique. Comment pourrait-il en aller autrement ? « Produit historique, [la Constitution 

nationale] ne saurait renaître à la vie qu’à mesure que ses organes se reconstitueraient et 

auraient repris racine dans le sol natal déchiré par tant de convulsions et appauvri par tant 

d’essais »276. D’ailleurs, on voit d’ores et déjà cette reconstitution sociale commencer, assure 

La-Tour-du-Pin : « Le mouvement syndical se propage très rapidement parmi la classe 

ouvrière, parce qu’il y rencontre le besoin d’association à l’état aigu et l’esprit d’association à 

l’état latent, mais prêt à jaillir comme une flamme des profondeurs où il a été comprimé. 

Ajoutez l’effet des premiers succès de la lutte engagée par les représentants des Syndicats 

contre ceux du capital, et mesurez ce qu’il faut de temps pour que la classe ouvrière entière 

soit conduite par les Syndicats »277. Aussi, le rapport de forces entre patrons et ouvriers 

s’inverse : les ouvriers associés prennent l’avantage. Ce renversement conduira au 

corporatisme sans même que l’État intervienne, par la force des choses. « Cette 

                                                
274 L’école chrétienne « inscrit aujourd’hui en tête de son programme la réorganisation des Corps d’État pour 
arriver à celle des États et finalement ainsi à celle de l’État » (ibid., p. 201) : d’abord les métiers, puis leur 
représentation, et enfin l’organisation des pouvoirs publics.  
275 Ibid., p. 248. 
276 Ibid., p. 481. 
277 Ibid., p. 155. 
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transformation des rapports entre les détenteurs du capital et les masses ouvrières amènera, je 

l’ai dit, un transfert d’une partie du capital des mains des premiers à celles des travailleurs, 

non pas individuellement mais collectivement, ou mieux corporativement. En effet, les 

Syndicats deviendront de plus en plus exigeants en fait de compléments du salaire sous forme 

d’assurances contre l’accident, la maladie, la vieillesse, le chômage même ; ils voudront avoir 

l’administration de ces caisses et exigeront des garanties que les entreprises ne peuvent leur 

donner qu’en hypothéquant sur leur capital d’établissement ; si bien que peu à peu celui-ci 

passera en associations professionnels qui deviendront de véritables corporations […] 

L’évolution historique qui a fait passer la direction du maître au patron et de celui-ci au 

capitaliste, finira par la livrer à la corporation »278. Réconfortante perspective ! Il y a comme 

un écho de l’eschatologie marxienne dans cette description « objective » de la pente qui, quoi 

qu’il arrive, conduira au corporatisme279. On se demanderait presque s’il est nécessaire d’agir, 

vu que la dynamique du système le conduit à son propre dépassement ; même confiance que 

chez Marx quand celui-ci prédit de son côté que la dynamique du capitalisme le conduit à 

l’implosion finale et au communisme280. D’ailleurs, La-Tour-du-Pin se prévaut de l’autorité 

d’un certain « docteur du socialisme » en qui on n’a pas de mal à reconnaître Marx : « Cette 

évolution économique correspond de manière frappante à celle qu’un docteur du socialisme a 

formulée ainsi : chaque classe, arrivée successivement à la domination, a eu pour l’humanité 

son legs utile : le sacerdoce lui a légué le sentiment du devoir, l’aristocratie celui de 

l’honneur, la bourgeoisie celui de l’intérêt, le peuple lui donnera celui de la solidarité »281… 

 

Pourtant, La-Tour-du-Pin va finalement préconiser l’inverse de ce mouvement 

ascendant du social vers le politique qu’il défend partout. Dans l’unique texte où il se penche 

sur les modalités pratiques du passage au nouveau régime, il commence en effet par poser que 

le Prince doit d’abord remonter sur le trône (postulat politique, donc), et que sa première 

tâche sera de constituer un gouvernement et de décréter l’état de siège.  

 

Pourquoi envisager d’emblée la réforme de l’État, au lieu d’attendre la revivification du corps 

social ?  

 

                                                
278 Ibid., pp. 155-156. 
279 Nombre de formulations péremptoires et optimistes de La-Tour-du-Pin quant à l’avenir rappellent ainsi celles 
qu’on trouvera tout au long du XXe siècle dans les textes marxistes. « Le jour peu éloigné » où les catholiques 
français se rangeront aux idées sociales, etc. (ibid., p. 45).  
280 C’est la grande contradiction du marxisme, qui d’un côté célèbre le rôle messianique de la classe ouvrière, 
donc l’action, et de l’autre théorise les contradictions objectives du capitalisme, donc l’inaction : l’histoire 
avancera impersonnellement et automatiquement selon les lois de l’économie, il ne sert à rien de précipiter des 
événements révolutionnaires qui arriveront de toute façon.  
281 Jalons, p. 156. On reconnaît un passage classique du Manifeste sur le rôle positif passé de la bourgeoisie, de 
même qu’on peut deviner un écho de la Critique du programme de Gotha dans ces lignes : « L’on n’a pas encore 
vu, normalement du moins, l’homme forgeant le matin et brodant le soir, ou traitant avec les ambassadeurs et 
plaçant des vins » (ibid., p. 243).  
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Sans être complètement clair sur cette question, La-Tour-du-Pin explique que sans 

l’État, la société seule serait incapable de se guérir : la gangrène libérale a pénétré trop 

profondément en elle, en sorte que la société n’a plus les forces nécessaires pour se 

reconstituer. « L’initiative privée est nécessaire comme par le passé, mais elle ne suffit plus, 

parce que ses ressorts sont affaiblis ; l’esprit de charité et l’esprit de solidarité ne sont plus, 

après un siècle et davantage d’individualisme et d’athéisme légal, ce qu’ils étaient aux temps 

héroïques de la civilisation chrétienne de l’Occident »282. Il faut donc une impulsion, un 

soutien : ce seront l’Église, « pour ranimer l’esprit de charité », et surtout l’État, « pour 

rétablir le fait de solidarité » par la loi283. On a finalement l’impression que La-Tour-du-Pin se 

range finalement aux arguments de Maurras : politique d’abord. Inversant l’ordre « naturel » 

des choses qu’il a toujours défendu, il commence donc par le rétablissement du Prince, la 

réfection du tissu social ne venant qu’après. Et il prévient : il faudra longtemps pour réparer 

ce tissu, en sorte que l’État restera longtemps à la manœuvre. « Ce ne peut être l’œuvre d’un 

jour, de même qu’il faut conserver longtemps les attelles sous la protection desquelles se 

ressoude un membre cassé »284.  

 

Supposons donc le Prince rétabli sur le trône. Quelles seront ses premières tâches ?  

 

D’abord, dès les premiers instants, il composera un gouvernement, en se restreignant à 

un petit nombre d’hommes285 : quelques secrétaires d’État aux postes régaliens, des sous-

secrétaires d’État rattachés à eux pour le reste.  

 

Puis, il entrera en contact avec le pays et avec le monde : rédaction d’un manifeste à 

publier dans la presse et à afficher dans les communes, proclamation à l’armée, notification de 

son avènement à l’étranger.  

 

Ensuite, il prendra possession des instruments du pouvoir : caisses de l’État (« qu’il 

aura probablement trouvées vides »286), fonctionnaires confirmés dans leur poste.  

 

Après quoi, le plus urgent sera de remettre de l’ordre dans le pays bouleversé ; aussi 

décrètera-t-il l’état de siège – réflexe naturel pour la La-Tour-du-Pin, ancien soldat, qui a 

                                                
282 Ibid., p. 124. 
283 Utiliser l’État n’étant pas renverser l’État, prévient La-Tour-du-Pin. Étant donné que la société est pour 
l’heure complètement dissoute, l’État, quel que soit le mal qu’on en pense, est la seule chose qui tienne encore 
debout ; si on le supprimait, tout s’écroulerait. « Que diraient ceux de nos amis les plus atteints d’une légitime 
statophobie si l’unique gardien de cette civilisation moderne, le gendarme, disparaissait subitement ? Non, c’est 
à la faveur même de la tranquillité et du bien-être relatifs dus à ce mécanisme qu’il faut reconstituer l’organisme 
auquel il s’est indûment substitué » (ibid., p. 124).  
284 Ibid. 
285 Ibid., p. 477. 
286 Ibid., p. 481. 
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connu la Commune. En découlera « la suspension des libertés publiques dans la mesure 

nécessaire à [l’]œuvre de pacification, la concentration de toutes les responsabilités en chaque 

lieu dans une seule main, celle dans laquelle est la troupe, et l’extension de la juridiction 

militaire à tout ce qui est du ressort de la vie publique »287. Pendant l’état de siège, les 

généraux des corps d’armée tiendront le pouvoir à travers le pays, dans vingt régions qu’on 

appellera « gouvernements » – eux-mêmes seront appelés « gouverneurs ». Ce sera autant 

d’acquis pour la future réorganisation du territoire : ces vingt gouvernements deviendront par 

la suite vingt « provinces », à la tête desquels demeureront les « gouverneurs » qui 

remplaceront les actuels préfets. « Sorte de missi dominici – on dirait aujourd’hui 

d’inspecteurs généraux permanents – ils ser[ont] les yeux, et au besoin le bras du Souverain, 

dont ils réunir[ont], par délégation personnelle, tous les pouvoirs qui sont exercés séparément 

par ces diverses administrations »288.  

 

Restera pour finir à installer les Conseils (Conseil d’État, Cour de cassation, Cour des 

comptes) et à leur déléguer leur pouvoir. « Œuvre aisée, puisque ces corps n’ont pas cessé de 

fonctionner et sont à peine à réformer en ce qui est de quelques intrusions »289.  

 

Une fois l’ordre revenu, le Prince y verra plus clair dans son Royaume et il identifiera 

alors facilement « les sommités sociales »290 qui s’y distinguent. Il sélectionnera dès lors les 

membres du « Grand Conseil ». 

 

Après toutes ces réformes, « le moment paraîtra revenu d’actionner cet organisme 

politique pour en faire sortir des lois qui doivent achever l’œuvre réparatrice »291 : lois 

organiques (réglementation des communes, des provinces, des corporations) ; lois financières 

pour réformer la fiscalité ; lois répressives pour rétablir les mœurs (et pour réprimer les 

révolutionnaires, les sociétés secrètes et autres coalitions de presse qui tenteront de 

déstabiliser l’État nouveau). Pour ces premières séries de lois, le Prince sera seul à la 

manœuvre, car il faudra un centre d’impulsion fort et directif pour remettre le pays en 

marche ; par la suite, quand tout sera réglé et qu’il ne s’agira plus que d’édicter des lois 

ordinaires, il imposera moins et écoutera plus, en se contentant d’enregistrer les vœux des 

États et, dès lors qu’il les estimera compatibles avec l’intérêt général, de les transformer en 

lois – la législation ne fera ainsi que traduire « la vie journalière des divers éléments de la 

nation »292.  

 

                                                
287 Ibid., p. 482. 
288 Ibid., pp. 483-484. 
289 Ibid., p. 485. 
290 Ibid. 
291 Ibid., 486. 
292 Ibid., p. 487. 
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Enfin, après ces longs mois de remise en marche, il n’y aura plus qu’à attendre que se 

réalise la réfection sociale, c’est-à-dire le développement spontané des corporations. Les 

travailleurs dispersés se rejoindront, mus par leurs intérêts communs ; les syndicats ouvriers 

s’ouvriront aux patrons ; les choses se mettront en place, la pyramide d’institutions 

corporatives se concrétisera. Cette renaissance des corporations serait bien sûr plus rapide si 

elle était dirigée par l’État, qui pourrait enrôler autoritairement les travailleurs et créer par la 

loi les chambres locales et provinciales ; mais ce serait reproduire l’erreur bureaucratique de 

la Révolution, procéder par voie mécanique et non par voie organique. Aussi, tant pis pour la 

rapidité : La-Tour-du-Pin se résigne à la patience, et ne confie à l’État qu’un rôle 

d’observateur bienveillant. L’administration se contentera de tenir les registres : rôles des 

professions où viendront se déclarer les travailleurs (afin qu’on sache qui appartient à quel 

corps d’état dans les diverses localités), rôles des associations où viendront se déclarer les 

syndicats nouvellement créés. « Puis elle acheminerait de la même façon, plus officieuse 

qu’impérative, la formation des chambres provinciales »293 – encore une fois, on remarque la 

confiance optimiste de La-Tour-du-Pin, persuadé de la force immense du besoin associatif 

dans la société et n’imaginant pas que les travailleurs, libérés des principes individualistes, ne 

prennent pas naturellement le chemin de l’association.  

 

Voilà la France nouvelle, dont l’organisation se résumera dans la phrase fameuse que 

La-Tour-du-Pin cite sans cesse : « Le Prince en ses conseils, le Peuple en ses États »294. Elle 

ressemblerait beaucoup, on le voit, à la société du Moyen Age. On a déjà souligné la profonde 

nostalgie de La-Tour-du-Pin pour ces « siècles chrétiens » où tout se conformait si bien à ses 

vues, avec la constitution traditionnelle, l’économie bien réglée, l’esprit chrétien régnant 

partout. (Il y a bien sûr une part de fantasme dans cette vision idyllique. Son Moyen Age est 

un mythe, comme celui de nombreux écrivains réactionnaires soucieux de se donner la 

représentation d’un âge d’or pour asseoir leur critique de la société industrielle295 – le Moyen 

Age étant d’autant mieux désigné pour cette fonction qu’il est lointain, peu documenté et 

propice à toutes les exagérations296). S’agit-il donc d’y revenir purement et simplement ? À le 

lire, on en a parfois l’impression : que de références amoureuses au Moyen Age ! Chaque fois 

qu’il s’agit d’opposer un contre-modèle au modèle contemporain, c’est le Moyen Age qui lui 

vient sous la plume – et il se met à écrire à l’imparfait. On dirait qu’il n’y a pour lui qu’à 

                                                
293 Ibid., p. 485. 
294 C’est l’exergue du dernier chapitre de Jalons, « La restauration française » (p. 419). 
295 « Le Moyen Age joue dans l’ordre social le beau rôle de modèle et de consolateur, si longtemps dévolu à la 
Grèce dans le domaine de l’esprit », observe Louis Baudin (Préface à Maurice Bouvier-Ajam, La Doctrine 
corporative, Sirey, 1937, cité par Steven L. Kaplan, « Un laboratoire de la doctrine corporatiste sous le régime 
de Vichy : l’Institut d’études corporatives et sociales », Le Mouvement social, 2001/2, n°195, p. 59). Chantal 
Millon-Delsol insiste également pour La-Tour-du-Pin sur cette « interprétation faussée de l’histoire médiévale, 
provoquée sans doute par le malaise profond du XIXe siècle qui fait apparaître le Moyen Age, aux yeux de 
certains, comme un âge d’or » (L’État subsidiaire, PUF, « Léviathan », 1992, p. 165).  
296 Steven L. Kaplan, art. cit., p. 9 
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revenir en arrière, à retrouver le principe qui « présidait à l’organisation sociale du Moyen 

Age »297, à refonder le droit de l’individu « caractéristique […] de la société du Moyen 

Age »298, à retrouver « la conception qui régnait au cours des siècles chrétiens »299, « l’esprit 

des anciennes institutions »300.  

 

De fait, La-Tour-du-Pin reconnaît qu’il n’innove pas ; même, il s’en félicite. « Il y a 

beaucoup moins à innover qu’à revenir à l’esprit des anciennes institutions »301. Son projet ne 

veut rien avoir de nouveau, au contraire : « Dieu me garde de paraître avoir esquissé là un 

nouveau modèle de Constitution ! Non ! Les choses se passaient ainsi, en réalité, dans tout le 

cours de notre histoire »302. Et ses préférences lexicales témoignent de cette volonté de retour 

au passé ; sans faire un relevé exhaustif, on note la récurrence frappante de trois mots dans 

son vocabulaire, tous ayant la connotation d’une remise en l’état antérieur des choses : 

« restauration »303, « reconstitution »304 et « rétablissement »305.  

 

Mais en même temps, La-Tour-du-Pin se défend de vouloir reprendre l’histoire en 

arrière. À côté de ces trois mots, on en trouve d’autres, ayant la connotation inverse : 

« réforme »306, « réformateur »307, « réorganisation »308, « rénovation »309, « révision »310, 

« réfection »311. Ici, La-Tour-du-Pin ne prétend plus retrouver le Moyen Age : il se présente 

                                                
297 Ibid., p. 22 
298 Ibid. 
299 Ibid., p. 125. 
300 Ibid., p. 260. 
301 Jalons, p. 260. 
302 Ibid., p. 504. Refus de la nouveauté auquel fait écho sa critique des constitutions écrites, de l’invention 
constitutionnelle spéculative dont les contre-révolutionnaires accusent les révolutionnaires, dans la lignée de 
Burke et de Maistre. « Les Constitutions ne se font pas en chambre : elles résultent d’un ensemble d’institutions 
venues à se greffer les unes sur les autres » (ibid., p. 264). « Dieu nous garde donc des inventeurs de 
Constitutions » (ibid., p. 444).  
303 « Restauration » du régime corporatif (ibid., p. 13 et p. 279), des « anciennes corporations » (p. 22), des 
marchés agricoles locaux (p. 55), de l’organisation sociale (p. 187), « restauration chrétienne » de la société (p. 
193), etc.  
304 « Reconstitution » des organes de la vie politique (ibid., p. 250), des anciens États (p. 261) ; les États-
généraux de 1789, qui auraient dû n’être que « reconstituants », ont malheureusement été « constituants » (p. 
468).  
305 Par exemple : « Rétablir sur des fondements historiques éprouvés, des mœurs, des institutions et une 
législation sociale inspirées du christianisme » (ibid., p. 208).  
306 « Réforme dans le régime intérieur du travail national » (ibid., p. 14), « réformes de la législation, de la 
coutume et des mœurs » (p. 66), « porter la réforme » dans l’usure (p. 87), suivre « la voie des réformes 
sociales » indiquée par Léon XIII (p. 230), « réforme des lois successorales » (p. 295), mise en œuvre d’un 
« programme de réformes sociales chrétiennes » (p. 241), d’une « réforme radicale » des choses (p. 265)… 
307 Ibid., pp. 213-214.  
308 « Réorganisation corporative de l’industrie » (ibid., p. 14), « réorganiser les corps professionnels » (p. 395), 
« réorganisations sociales » (p. 422), etc.  
309 « Rénover les liens sociaux au lieu de les briser » (ibid., p. 332), « conservateurs et rénovateurs » (p. 234).  
310 « Révision de la législation douanière » (ibid., p. 67) 
311 « Nous disons la réfection sociale, par opposition à la défection sociale que l’on peut reprocher aux classes 
dirigeantes » (ibid., p. 492). Dans le même registre, La-Tour-du-Pin parle aussi du pouvoir « réparateur » (p. 
498).  
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au contraire comme un progressiste, conscient que l’histoire avance, soucieux d’adaptation 

aux temps actuels ! Il veut toujours les corporations, mais pas « dans un esprit de retour 

nécessaire à une institution du passé »312 car « la vie économique, pas plus que les autres 

formes de la vie sociale, ne retourne pas en arrière »313. Viser le retour au Moyen Age serait 

absurde, dit-il ; on ne peut pas faire fi des siècles écoulés. Il n’y aurait pour l’ignorer que des 

fanatiques, des réactionnaires purs et durs aux côtés desquels il refuse d’être rangé, et qui sont 

à peine moins pires que les fanatiques de l’autre bord ; d’ailleurs, il les appelle tous des 

« jacobins » : jacobin « rouge » (socialiste), jacobin « bleu » (libéral), jacobin « blanc » 

(contre-révolutionnaire) – le type du nostalgique incurable qui, « s’étant fait un certain idéal 

plus ou moins historique de la société telle qu’elle lui a paru être en tel temps et en tel lieu, en 

poursuit moins violemment, mais non moins chimériquement, la reproduction en tous temps 

et en tous lieux »314. Comme si reproduire le passé était possible ! Or La-Tour-du-Pin, qui se 

pique de science et se veut sociologue, sait bien, lui, que les sociétés sont historiques, que 

« l’état social se transforme »315. « La Nation, c’est un être vivant […] elle vit, donc elle est 

en mouvement, et l’histoire est le cinématographe qui reconstitue la série de ses mouvements, 

donc la loi de sa vie. Le moment de chacun d’eux n’est semblable ni au précédent ni au 

suivant, mais ils procèdent les uns des autres » 316. Bien sûr, il y a continuité entre ces 

moments317 ; mais il y a surtout des différences. Dès lors, il est absurde de prétendre rejouer le 

film en arrière, comme le voudraient les légitimistes ; de même qu’il est absurde d’écrire une 

constitution soi-disant valable pour l’éternité, comme l’ont voulu les révolutionnaires – 

« c’est la grande puérilité dans laquelle sont tombés les soi-disant “constituants” que de 

prétendre fixer pour la postérité, – comme une figure invariable, où la forme nationale serait 

cristallisée dans la constitution, modèle de telle année, – l’aspect que présente un de ces 

moments successifs »318.  

 

                                                
312 Ibid., p. 17. 
313 Ibid., p. 96. 
314 Aphorismes, p. 10. 
315 Jalons, p. 300. 
316 Ibid., p. 460. 
317 « La continuité est une de ces lois qui dominent les lois politiques et auxquelles elles doivent se plier ; non 
certes d’une façon absolue, en restant comme figées tandis que l’état social se transforme, mais en ne rompant 
jamais violemment avec le passé au cours de ces transformations. Le passé n’est jamais mort ; il est la source de 
la vie du moment ; il la conditionne et il se prolongera avec celle-ci, qui n’est qu’un trait d’union, dans les 
lendemains lointains » (ibid., p. 300).  
318 Ibid., p. 460. On retrouve le vieux thème platonicien de la critique des lois (ou des constitutions) écrites, par 
définition toujours anachroniques puisqu’elles sont fixes alors que la société change sans cesse, qu’on ne se 
baigne jamais deux fois dans le même fleuve (cf. Platon, Le Politique, notamment 294a, traduit par Léon Robin, 
Œuvres complètes, I, Gallimard, « Bibliothèque de la Pléiade », 1950, p. 399). Comme on sait, Aristote achèvera 
la démonstration dans l’Éthique à Nicomaque en donnant au juge le soin de combler par l’équité cet écart naturel 
entre la loi et la réalité, et François Gény développera longuement la critique platonicienne dans sa 
condamnation de la méthode exégétique (Méthode d’interprétation et sources en droit privé positif, I, LGDJ, 
1899).  
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Ainsi La-Tour-du-Pin se pose-t-il non pas en réactionnaire mais en réformateur, en 

« rénovateur » (par opposition aux « conservateurs », qui tiennent pour le maintien du régime 

libéral – les jacobins « bleus »319). Même, il va jusqu’à se présenter comme un partisan du 

progrès : son credo, dit-il, c’est de « ne rien prôner, en fait de réformes, qui ne soit un 

acheminement au progrès, rien surtout qui, tout en présentant l’apparence d’un progrès, puisse 

barrer le chemin au progrès »320 !  

 

N’y a-t-il pas une contradiction entre ces différents aspects de sa pensée ?  

 

En réalité, La-Tour-du-Pin recherche une conciliation entre l’ancien et le nouveau, le 

Moyen Age et les années 1900. Il dit être « à la recherche d’une jonction entre la tradition et 

le progrès, – ce mot étant pris dans le sens d’adaptation aux besoins actuels »321. Voilà son 

problème : « Comment viser au retour d’un pareil temps [le Moyen Age] sans pour cela 

méconnaître les transformations historiques qui nous séparent de celui dont la louange 

surprend les esprits du XIXe siècle ? »322 C’est l’enjeu de son réformisme, comme chez tous 

les contre-révolutionnaires qui soupirent après l’ancienne société mais savent que la rétablir 

n’est pas possible. Ils doivent donc mélanger la conservation (ou la restauration) et 

l’innovation, la recréation de l’ancien et la prise en compte du nouveau. De là leur idée d’un 

réformisme conservateur, ou plutôt d’un conservatisme réformiste, qui consiste à perpétuer 

l’ancien en le modifiant, à l’améliorer continuellement (mais lentement, partiellement, 

prudemment) pour éviter qu’il s’écarte trop de la réalité sociale et qu’il finisse balayé par une 

révolution323. « La science sociale […] enseigne que les institutions de [la] société […] ont 

souvent besoin d’être réformées, – ce qui ne veut pas dire modifiées en ce qu’elles ont 

d’essentiel, mais au contraire ramenées à l’esprit de la primitive observance »324. C’est le 

réformisme de Le Play, admirateur des anglo-saxons et de Burke325 ; on le retrouvera chez 

Maurras. 

Du Moyen Age, explique ainsi La-Tour-du-Pin, il faut donc « conserver la direction, 

mais elle ne saurait plus être reprise tout à fait de la même manière, parce que nous ne 

sommes plus du tout au même point de départ »326. La corporation ne doit pas être reproduite 

selon ses « types anciens », car les « circonstances [ont] beaucoup changé »327 ; « il faut que 

cette reproduction du passé ne soit pas un pastiche, mais une résurrection de son esprit sous 
                                                
319 Ibid., p. 234. 
320 Ibid., p. 268. 
321 Ibid., p. 469. 
322 Ibid., p. 162. 
323 « Il y a une relation certaine entre la constitution de la société civile et celle du pouvoir. Les transformations 
de l’une s’imposent à l’autre ; et lorsqu’il y résiste, une révolution vient faire l’œuvre de l’évolution retardée » 
(ibid., p. 426).  
324 Ibid., p. 212. Nous soulignons. 
325 Cf. sa préface à Claude Jannet, Les États-Unis contemporains, Plon, 1876, p. XX-XXII .  
326 Jalons, p. 124. 
327 Ibid., p. 215. 
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des formes appropriées aux temps actuels »328. On n’en finirait pas de relever dans les textes 

de La-Tour-du-Pin, à côté de ses célébrations de la bonne société du Moyen Age, les 

précautions qu’il prend pour expliquer que le régime devra s’adapter aux conditions actuelles. 

La corporation doit trouver sa « formule renouvelée »329, dit-il, les états provinciaux se refaire 

« d’une façon tout à fait moderne »330, la constitution elle-même « très moderne »331, etc.  

 

Pour opérer cette conciliation, La-Tour-du-Pin suggère de dissocier les principes, 

immuables, et les formes où ils s’incarnent, historiques. Sans doute ne peut-on pas recréer le 

Moyen Age, il en convient ; mais on peut au moins restaurer ses principes (l’association, la 

liberté, la solidarité), en les fixant dans des formes nouvelles. Dissociation déjà proposée par 

Le Play332, et dont La-Tour-du-Pin fait son antienne : il faut « combiner » les principes 

sociaux du Moyen Age « avec des applications nouvelles plus ingénieuses »333, bâtir un droit 

constitutionnel « traditionnel en son principe et moderne dans les formes du 

gouvernement »334, etc. Si les formes historiques sont datées, comment les principes, eux, le 

seraient-ils, étant des principes chrétiens, conformes au droit naturel ? Ils sont éternels, ils ont 

une « valeur constante »335. « Est-ce que les principes de droit naturel et divin qui gouvernent 

les rapports des hommes entre eux sont sujets à [des] révolutions ? »336 Ce qui était vrai au 

Moyen Age l’est encore aujourd’hui, et continuera toujours de l’être ; simplement, il faut 

adapter les formes de ces principes aux conditions, comme il faudra les réadapter demain.  

 

Au plan logique, il n’y a donc pas de contradiction. Plus tard, comme La-Tour-du-Pin, 

et peut-être sous son influence, les corporatistes des années 1930, gênés par l’apparence 

d’anachronisme de leurs propositions, répéteront à leur tour que les corporations nouvelles ne 

seront pas des reproductions, qu’elles seront adaptées aux conditions actuelles. Ainsi Maurice 

Bouvier-Ajam explique-t-il par exemple qu’il « ne s’agit pas plus de revenir aux corporations 

d’autrefois qu’il ne pourrait être de remplacer les chemins de fer par des diligences »337, 

tandis que Claude-Joseph Gignoux feint d’ironiser : « Il n’est que des imbéciles pour admettre 

                                                
328 Ibid., p. 230. 
329 Ibid., p. 189. 
330 Ibid., p. 261. 
331 Ibid., p. 264. 
332 Comme La-Tour-du-Pin après lui (l’influence est patente), Frédéric Le Play exalte la bonne société organique 
du Moyen Age, détruite par l’Ancien Régime sous l’influence néfaste des légistes romanistes (le « mal 
italien ») ; et il dissocie les principes du Moyen Age des formes historiques où ils se sont coulés, reprochant aux 
Lumières de n’avoir pas vu cette distinction – de là qu’elles ont imputé les désordres aux principes, alors qu’ils 
sont dus à la corruption de ces principes.  
333 Jalons, p. 19. 
334 Ibid., p. 422. 
335 Ibid., p. 20. 
336 Ibid. 
337 Maurice Bouvier-Ajam, La Question du corporatisme, Lesfauries, 1938, pp. 17-18.  
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que les corporatistes [de] 1943 envisagent de restaurer les corporations de l’Ancien Régime et 

l’Ancien Régime avec elles »338.  

 

Reste que le problème, concernant La-Tour-du-Pin, c’est qu’on voit mal en quoi ses 

propositions se distinguent vraiment du modèle moyenâgeux, en quoi elles sont spécialement 

« modernes ». Il répète partout qu’il y aura des formes nouvelles ; mais les siennes sont 

toujours inspirées de l’ancien. Ses corporations, en quoi se distinguent-elles des anciennes ? 

Ses chambres provinciales, des anciens États ? Sa constitution nationale, de ce qui régnait 

autrefois ? Certes, il insiste bien sur quelques nouveautés. Pour les corporations, par exemple, 

il explique qu’elles « différeront du tout au tout des corporations anciennes en ce qu’elles 

seront aussi complètement démocratiques […] que celles-ci étaient aristocratiques » ; « c’est 

en cela que consistera surtout leur caractère d’appropriation aux temps nouveaux, c’est-à-dire 

à une société démocratique »339. De même, sa constitution politique fera une petite place au 

legs de la Révolution (avec la Chambre des députés) et à celui de l’Empire (les trois 

Conseils) ; quant aux chambres corporatives provinciales, elles seront différentes des États 

provinciaux puisqu’elles représenteront les métiers, au lieu que les États représentaient les 

ordres…  

 

Mais tout cela suffit-il à conférer à son projet le caractère de nouveauté dont il se 

targue ? « Si dans cette esquisse on retrouve des traits d’organisation plus ancienne, on 

reconnaîtra pourtant que l’ensemble serait très moderne »340, assure-t-il. Dans les détails, 

peut-être ; mais pour l’économie d’ensemble du projet, on ne peut s’empêcher de trouver qu’il 

ressemble furieusement à une restauration de la société ancienne.  

 

Certaines formulations confirment du reste cette impression. Par exemple, à propos de 

la représentation des métiers dans les chambres provinciales et nationales, La-Tour-du-Pin 

explique que c’est la « généralisation d’une forme représentative à la fois très ancienne et on 

ne peut plus moderne. Elle est à base organique au lieu d’être à base atomique »341. Ne dirait-

on pas ici que l’ancien devient moderne, et que La-Tour-du-Pin propose simplement de le 

copier ? « Généraliser » n’est pas « réformer » ni « actualiser » : c’est reprendre avec plus 

d’étendue. En définitive, on est tenté de se ranger au jugement de Chantal Millon-Delsol qui, 

malgré les protestations de l’auteur, le range dans la catégorie des nostalgiques, qui rêvent à la 

reconstitution du monde passé : « Sa théorie sonne faux dans une société qui a intégré à la 

                                                
338 Claude-Joseph Gignoux, « Pourquoi et comment nous sommes corporatistes », cité par Steven L. Kaplan, art. 
cit., p. 57.  
339 Jalons, p. 154. 
340 Ibid., p. 264. 
341 Ibid., p. 476. 
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fois l’économie moderne, le suffrage universel et l’individualisme sociologique. Il restera un 

penseur de la nostalgie »342.  

 

 

 

Conclusion 
 

À se pencher sur les détails du projet de La-Tour-du-Pin, on garde une impression 

mitigée. Aussi bien les grandes lignes sont tracées avec une logique implacable, en sorte que 

le premier contact laisse un sentiment de grande rigueur, presque d’une mathématique sociale 

et politique, aussi bien les détails laissent apparaître diverses oscillations, et parfois des 

contradictions. « L’effort conceptuel mis en œuvre par La-Tour-du-Pin […] reste imparfait », 

constate Jean-Luc Dupuy, particulièrement dans la partie économique ; « trop 

d’approximations, trop d’affirmations non démontrées obscurcissent une pensée apte par 

ailleurs à saisir des correspondances qu’un pur économiste refuserait ou sous-estimerait »343.  

 

Sans doute serait-il injuste de faire grief de ces défauts à notre auteur : n’oublions pas 

qu’il est autodidacte, et que c’est en amateur qu’il se lance dans l’économie, dans l’histoire et 

dans le droit politique, armé de quelques lectures et de l’enseignement de son maître Le 

Play. De ce point de vue, malgré ses imperfections, son œuvre susciterait l’admiration plutôt 

que la critique. De plus, La-Tour-du-Pin ne se veut pas un utopiste, et l’idée d’un projet 

détaillé pour la société future serait en contradiction avec ses idées. Il n’en reste pas moins 

que, confronté aux lacunes ou aux imprécisions, on conserve un sentiment d’insatisfaction, 

d’inaboutissement.  

 

Un seul exemple, celui de la représentation. La-Tour-du-Pin explique bien pourquoi il 

ne veut pas représenter les opinions (elles ne sont pas représentables, étant éphémères et 

mouvantes) mais les intérêts ; en l’occurrence, intérêts des professions, puisqu’il y a un intérêt 

commun à tous les professionnels d’un métier. Mais pourquoi ignorer tel autre intérêt 

commun, par exemple l’intérêt local, représenté sous la IIIe République par le Sénat ? La 

sociologie de La-Tour-du-Pin explique pourtant que l’homme s’associe naturellement dans 

l’atelier (pour la production) et dans le foyer (pour la reproduction), les foyers d’un même 

voisinage se groupant en communes, « sociétés naturelles et nécessaires »344. Dès lors, 

pourquoi les communes n’auraient-elles pas elles aussi un intérêt à représenter, comme les 

                                                
342 L’État subsidiaire, op. cit., p. 153. 
343 Jean-Luc Dupuy, op. cit., p. 214.  
344 Jalons, p. 497. 
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métiers ? Mais à part une formulation équivoque345, le schéma de La-Tour-du-Pin ne leur fait 

aucune place au niveau central : le Prince n’aura de contact avec le peuple qu’en tant qu’il 

travaille (ateliers), pas en tant qu’il vit localement (communes), la représentation des 

métiers étant selon La-Tour-du-Pin « une représentation beaucoup plus réelle du corps 

social »346. C’est possible, mais on comprend mal pourquoi.  

 

Un autre élément de sa pensée suscite l’embarras du lecteur moderne : l’antisémitisme. 

La-Tour-du-Pin participe à fond de l’antisémitisme catholique du XIXe siècle, apparu au 

lendemain de la Révolution dans le contexte d’endettement de l’État auprès des prêteurs Juifs 

(exemple chez Bonald347) et accentué après 1850 par la révolution industrielle et la 

participation de Juifs aux mouvements socialistes, qui les fait identifier à la menace 

révolutionnaire par les catholiques conservateurs. La fin du XIXe siècle voit cet antisémitisme 

exacerbé par le krach de l’Union Générale en 1882 ; Drumont en donnera la synthèse en 1886 

dans sa France juive. Antisémitisme, anti-maçonnisme et anticapitalisme fusionnent alors 

dans ce que Paul Airau appelle le « mythe apocalyptique »348 : « La Franc-maçonnerie […] 

est manipulée par les Juifs, et tous deux, à l’origine de la Révolution française et du monde 

libéral, capitaliste et industriel, complotent pour détruire l’influence sociale de l’Église et 

l’Église elle-même »349. Sur ce plan, La-Tour-du-Pin est archétypal350. En 1898, en pleine 

affaire Dreyfus, il rédige ainsi un article intitulé « La question juive et la Révolution sociale », 

où il expose ses sources et ses vues. Ses sources : Toussenel (Les Juifs rois de l’époque), 

Gougenot des Mousseaux (Le Juif et la judaïsation des peuples chrétiens), l’abbé Léman 

(L’Entrée des Israélites dans la société française), Drumont. Ses vues : les Juifs sont 

inassimilables par les sociétés chrétiennes (« fractions irréductibles de l’humanité »351), il faut 

trouver un « modus vivendi »352 qui respecte les droits de chacun étant entendu qu’en pays 

chrétien les Chrétiens seront privilégiés. Et de préconiser, comme toujours, le retour à ce qui 

se faisait au Moyen Age. À cette époque, observe-t-il, les Princes « [tenaient] le Juif à 

distance » : interdiction des rapports avec les Chrétiens et, pour éviter toute alliance 

involontaire, identification par le vêtement et par l’habitation (le ghetto) ; pour le reste, le Juif 

vivait en paix, pratiquait son culte et observait ses lois, sans être persécuté353. L’organisation 

                                                
345 « Il faut […] rasseoir la représentation à la fois sur le domicile et sur la profession » (ibid., p. 418. Nous 
soulignons).  
346 Ibid., p. 476. 
347 Cf. son article « Sur les Juifs » (1806), Œuvres complètes, II, pp. 933-948.  
348 Paul Airiau, L’antisémitisme catholique, Berg, 2002, p. 39.  
349 Ibid., p. 71. 
350 Sur l’antisémitisme de La-Tour-du-Pin, voir aussi Pierre Pierrard, Juifs et catholiques français, Fayard, 1970, 
pp. 116-119.  
351 Jalons, p. 331. 
352 Ibid. 
353 « Dans la cité chrétienne les Juifs ne sont pas persécutés à raison de ce qui leur est propre, de ce qui constitue 
le droit de leur nation. Mais on est en défiance de leur perfidie, et ceux d’entre eux qui prennent un masque pour 
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corporative et féodale avait également pour avantage d’empêcher la domination économique 

des Juifs dès lors qu’elle barrait la route au « capital étranger »354. Hélas, constate La-Tour-

du-Pin, la disparition des institutions moyenâgeuses a favorisé « l’invasion juive »355 ; voyant 

ses remparts dégarnis, les Juifs ont pénétré la cité chrétienne pour y exercer leur œuvre 

« destructive »356 et se sont fait naturaliser pour mieux l’attaquer de l’intérieur. Aussi La-

Tour-du-Pin impute-t-il au « juif » (au singulier, et sans majuscule) la responsabilité de la 

Révolution, à égalité avec le Franc-maçon et avec le « calviniste à la Jean-Jacques 

Rousseau »357, les trois marchant « main dans la main, dans un même esprit et sous une 

bannière unique, celle de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen »358. La 

Révolution a signé la victoire juive partout : victoire sur la religion, puisque la société a été 

laïcisée ; victoire en politique, puisque les droits historiques n’existent plus ; et bientôt 

victoire dans l’économie, via le libéralisme et l’usure. Tout l’antisémitisme de l’époque se 

retrouve ainsi chez notre auteur : théorie du complot (la « conjuration juive »359), paranoïa 

(l’alliance entre Juifs, Francs-maçons et sociétés secrètes), satanisation (« l’inspiration 

satanique »360 de la Révolution), etc. La pensée présente une apparence logique, systématique 

(tout se tient : le judaïsme, la Révolution, l’actuelle situation économique, la déliquescence 

morale), en sorte qu’il semble y avoir une « rationalisation du mythe apocalyptique »361 ; mais 

il y a aussi une composante passionnelle dans cet antisémitisme, qui s’exprime à travers les 

saillies sur la « juiverie »362, la « lèpre judaïque »363, « l’internationale jaune »364, « l’invasion 

juive »365, les « agioteurs juifs ou judaïsants »366 et le « syndicat dreyfusard »367. 

 

Pour conclure, il nous reste à situer La-Tour-du-Pin dans l’histoire des idées, en 

analysant les influences qu’il a subies et sa propre influence sur les autres. 

 

Pour les influences subies, La-Tour-du-Pin ne s’en reconnaît aucune, sinon celle de sa 

famille et celle du Comte de Chambord, dont il cite souvent la lettre de 1865 sur les ouvriers 

et dont il fut proche. Lorsqu’en 1903 le journal L’Association catholique lui demande de 

                                                                                                                                                   
pénétrer dans la société chrétienne et la corrompre encourent à juste titre le châtiment des traîtres » (ibid., p. 
336).  
354 Ibid., p. 338. 
355 Ibid. 
356 Ibid. 
357 Ibid., p. 339. 
358 Ibid., p. 340. 
359 Ibid., p. 346. 
360 Ibid. 
361 Paul Airiau, op. cit., p. 90. 
362 Jalons, p. 352. 
363 Ibid., p. 224. 
364 Ibid., p. 102 et p. 472. 
365 Ibid., p. 441. 
366 Ibid., p. 238. 
367 Ibid., p. 440. 
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livrer ses souvenirs sur les sources intellectuelles de l’Œuvre des cercles catholiques 

d’ouvriers, il se défend d’avoir été influencé par le catholicisme allemand et autrichien, c’est-

à-dire par des doctrines étrangères368. L’Œuvre était française, dit-il ; simplement, elle s’est 

rencontrée avec des thèses étrangères, d’où des échanges qui ont contribué à la consolider. 

Sans doute y a-t-il une part de coquetterie dans cette présentation – il connaissait déjà Ketteler 

lors de la fondation de l’Œuvre en 1871, et il subira par la suite l’influence de Vogelsang, de 

Blome ou des frères Liechtenstein. Quoi qu’il en soit, on peut situer La-Tour-du-Pin au 

carrefour de trois séries d’influences principales.  

 

– La tradition contre-révolutionnaire de Bonald et Maistre (particulièrement Bonald), 

continuée par Blanc Saint-Bonnet ou Albert du Boys, et à sa suite le monarchisme légitimiste, 

qu’exprime la fidélité de La-Tour-du-Pin à Chambord. 

 

– Le catholicisme social allemand et autrichien, éminemment conservateur, dont La-Tour-du-

Pin et l’Œuvre incarnent le pendant hexagonal.  

 

– Enfin, Frédéric Le Play, que La-Tour-du-Pin fréquente dans les années 1870 et qu’il cite à 

d’innombrables reprises. C’est chez lui que La-Tour-du-Pin découvre l’essentiel de ses vues 

sociologiques (qui plus est à un moment décisif de son évolution intellectuelle369), en tous cas 

les arguments pour les asseoir ; autodidacte, il a sans doute été réconforté de trouver chez un 

scientifique reconnu comme Le Play des conclusions identiques aux siennes. Ainsi, on n’en 

finirait pas d’énumérer les convergences entre eux, aussi bien pour les conceptions 

d’ensemble (en anthropologie, en sociologie, en histoire, en politique et en droit) que pour les 

revendications particulières (réforme du Code civil, suffrage familial, etc.). La-Tour-du-Pin 

appelle Le Play « notre maître »370 et, même si la coloration et l’ambition des deux œuvres 

sont différentes, les ressemblances l’emportent sur les différences. On en trouvera, bien sûr ; 

par exemple, en économie, Le Play reste réservé sur les corporations, qui brident trop les 

initiatives371, et il ne sort pas du dogme de la propriété individuelle ; de même, il recommande 

aux réformistes de s’inspirer de l’étranger, tandis que La-Tour-du-Pin se montre toujours 

hostile à l’imitation. Mais ces divergences ponctuelles ne permettent pas de conclure comme 

                                                
368 « Les origines d’un programme », Jalons, pp. 3-7.  
369 « Il est difficile de faire à Le Play la part qui lui revient dans la formation sociale de cet esprit », écrit 
prudemment Henri Rollet, mais « on voit par sa date qu’elle se place à un moment décisif de la carrière de La-
Tour-du-Pin. On supposera qu’elle fut importante » (Henri Rollet, op. cit., p. 100).  
370 « Quel dommage, quel malheur, que nous n’ayons plus notre maître Le Play ! Il n’en a pas surgi un seul 
depuis lui, ni chez ses disciples, ni ailleurs. Enfin, nous qui sommes sa monnaie, laboremus ! » (lettre à Urbain 
Guérin du 29 juin 1886, citée par Henri Rollet, op. cit., p. 104).  
371 Cf. Jean-Luc Coronel de Boissezon, Frédéric Le Play face au droit, une critique de la codification et de la 
centralisation au XIXe siècle, thèse, Paris XI, 2008, notamment p. 419.  
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Ernst Nolte que les doctrines sont « inconciliables »372 ; au contraire, la seconde est en grande 

partie l’héritière de la première. 

 

Si l’on en vient maintenant à l’influence de La-Tour-du-Pin sur les autres, on observe 

un contraste entre l’obscurité relative où il est pendant son vivant et sa notoriété après sa 

mort, en tous cas jusqu’à 1945. Dans son époque, La-Tour-du-Pin est isolé, et son influence 

reste modeste. Cet isolement est en partie de son fait : retranché dans l’Œuvre, et au sein de 

celle-ci dans son bastion de la IVe Section, il ne participe jamais aux débats nationaux, et 

n’échange pas avec ses adversaires. Il préfère diffuser ses idées auprès d’un public conquis 

d’avance, celui du journal l’Association catholique. De même, dans l’Union de Fribourg, il 

insiste pour ne recruter que des catholiques sociaux de stricte obédience, à l’exclusion des 

catholiques libéraux. On travaille entre soi, sans se confronter avec l’adversaire. (Les travaux 

de l’Union de Fribourg restent d’ailleurs secrets373). En France, si La-Tour-du-Pin compte sur 

l’action parlementaire de Mun (il a été frappé par les succès législatifs du parti social chrétien 

en Autriche), il n’envisage jamais d’entrer lui-même dans l’arène. Il reste en somme un 

écrivain pour initiés, replié sur son groupe et son journal. Même au sein de l’Œuvre, il peine à 

rassembler tout le monde, inquiétant les membres les plus libéraux par ses audaces, souvent 

assimilées à du socialisme rampant. La plupart des catholiques le tiennent ainsi pour un auteur 

socialisant, avec une conception douteuse de la propriété. De là sa solitude paradoxale sur 

l’échiquier des idées : il est trop à droite en politique pour les socialistes dont il est proche en 

économie, et trop socialiste en économie pour les conservateurs dont il est proche en 

politique.  

 

Malgré tout, il y a quand même un mouvement où son influence sera manifeste, et ce 

dès son vivant : l’Action française. Dès les années 1890, des contacts se nouent avec Maurras, 

qui vient le consulter aux bureaux du journal La Corporation, rue de Solférino. Maurras, qui 

avait besoin d’une doctrine économique pour compléter ses conceptions politiques, la prend 

directement et intégralement chez La-Tour-du-Pin, sans s’en cacher : « Lorsqu’il s’est agi de 

compléter la doctrine politique de L’A CTION FRANÇAISE par une doctrine sociale, écrit-il en 

1934, j’ai adopté en bloc celle de La Tour-du-Pin. Il n’y a jamais eu le moindre doute, la 

moindre difficulté sur ce point. Non, certes, comme on l’a dit, que le goût des études sociales 

m’ait manqué ou que j’en aie contesté la haute importance, mais parce que la solution de La 

Tour-du-Pin m’avait paru, dès l’origine, la seule exacte, notamment pour les questions 

ouvrières, en ce qu’elle se référait, seule, à la bonne coutume des sociétés prospères, selon la 

                                                
372 Ernst Nolte, Le fascisme dans son époque, dans Fascisme et totalitarisme, Robert Laffont, « Bouquins », 
2008, p. 197. 
373 Dans le même ordre d’idées, l’éditeur Beauchesne signale que le recueil Jalons de route était originellement 
destiné par l’auteur « à être donné à ses amis », sans plus (Jalons, p. VII ).  
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méthode essentielle de mon maître Le Play »374. Maurras appelle La-Tour-du-Pin « mon 

maître direct »375, et il ne cessera de clamer sa filiation avec lui376. La-Tour-du-Pin, de son 

côté, se rapproche de l’Action à la fin des années 1890 et finit par prendre sa carte377, 

considérant l’Action comme le seul mouvement valable, et le plus conforme à sa pensée378. 

Probablement subit-il lui-même l’influence du maurrassisme sur certaines questions, on l’a 

vu. Par la suite, c’est toujours à lui que se référeront les corporatistes de l’Action, comme 

Firmin Baconnier, théoricien du corporatisme qui, au sein de l’Union des Corporations 

françaises, créera un cercle d’études et de conférences auquel il donnera le nom du maître.  

 

C’est par le truchement de l’Action française que la pensée de La-Tour-du-Pin 

imprègne ensuite toute la droite qui en est issue, notamment les dissidents qui reprochent à 

Maurras son manque d’intérêt pour les questions socio-économiques.  

 

Plus largement, les idées de La-Tour-du-Pin entrent après la première guerre dans le 

fonds commun où puiseront les jeunes intellectuels de la Jeune droite, de la Revue du Siècle, 

d’Ordre nouveau, voire ceux d’Esprit. Dans son étude classique sur l’« esprit de 1930 », 

Jean-Louis Loubet Del Baye a montré comment le corporatisme paraissait à ces nouvelles 

générations une alternative au capitalisme en bout de course (même si certains se tournaient 

vers une autre possibilité, le planisme379) ; dans ce contexte, le retour à La-Tour-du-Pin était 

inévitable : ainsi voit-on un Jean de Fabrègues, futur pilier de la Revue du Siècle, écrire des 

études sur lui et collaborer au Cercle La-Tour-du-Pin que préside Roger Magniez ; ou la 

Jeune droite proposer un schéma corporatif pyramidal très inspiré du sien380.  

Mais il n’y a pas qu’au plan économique que le non-conformisme des années 1930 

hérite de l’auteur des Aphorismes. En réalité, on retrouve chez elle la plupart de ses thèmes de 

prédilection, aussi bien dans la critique que dans les propositions.  

                                                
374 Action française, 14 avril 1934, p. 1.  
375 « Maître […] de notre politique sociale ; maître, au même degré, en politique générale et pure » (Action 
française, 15 avril 1934, p. 1). 
376 « Les tendances sociales [caractérisées par l’enseignement de M. La Tour du Pin et l’Encyclique Rerum 
Novarum], et toute influence politique laissée de côté, ce sont les miennes, ce sont les nôtres, et il n’y en a point 
d’autre à l’Action française » (« Une double diffamation », art. cit., p. 1) ; « De nombreuses lettres publiées de 
1900 à 1924 constatent notre accord constant » (« René de la Tour du Pin-Chambly, marquis de la Charce », 
Action française, 7 décembre 1924 p. 1). Georges Valois ajoute : « C’est son œuvre qui avait défriché le terrain 
sur lequel nous travaillons aujourd’hui » (« L’État libéral, la révolution internationale et la révolution 
nationale », Action française, 7 décembre 1924, p. 3).  
377 À ce sujet, Maurras lance : « Ce n’est pas M. de La-Tour-du-Pin qui est de l’Action française ; c’est l’Action 
française qui est de lui » (cité par Elisabeth Bossan de Garagnol, op. cit., p. 280).  
378 « En dehors de Paris et d’un milieu restreint de Paris, il n’y a de vivant que l’Action française de toutes les 
organisations sur le papier, et il n’y a qu’à la laisser faire » (ibid., p. 278) ; « J’aperçois dans votre œuvre et dans 
elle seulement la voie du salut bien repérée » (ibid., p. 280).  
379 Jean-Louis Loubet Del Baye, Les non-conformistes des années 30, Seuil, « Points », 2001. Cf. également 
Véronique Auzépy-Chavagnac, « La jeune droite catholique (années 1930 et 1940) : histoire d’une différence », 
Mil neuf cent, 1995, n°13, pp. 81-102.  
380 Jean-Louis Loubet Del Baye, op. cit., p. 427.  
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Dans la critique : critique du parlementarisme et de la représentation des opinions ; 

critique de l’individualisme abstrait de 1789, de l’égalité formelle qui cache les inégalités de 

fortune et provoque l’écrasement du faible par le fort ; critique de la conception romaine de la 

propriété ; critique « thomiste » de l’usure ; critique du capitalisme de monopoles qui mène au 

socialisme ; critique de la bureaucratie étatique qui occupe tout l’espace quand les corps 

sociaux sont détruits, etc. 

 

Dans les propositions : retour aux cadres naturels de la vie sociale (la commune, la 

province) ; défense du bien de famille ; défense du patrimoine corporatif ; possession par 

chacun d’un état, pour endiguer la prolétarisation ; représentation des intérêts au lieu des 

opinions, et spécialement des intérêts professionnels… Il n’est pas jusqu’à l’idée 

constitutionnelle du « prince en ses conseils » et des institutions représentatives consultatives 

qu’on ne retrouve dans le programme de la Jeune droite381.  

 

De toute évidence, La-Tour-du-Pin fut pour ces auteurs une source d’inspiration 

majeure. De là l’importance de ne pas réduire son œuvre aux corporations, comme on le fait 

souvent, car on voit que son influence ne s’y limite pas.  

  

La principale différence avec ces héritiers sera une différence d’époque. Alors qu’eux 

sont largement motivés par des considérations spirituelles, dégoûtés par l’absurdité d’un 

monde technicisé où l’homme est un rouage anonyme dans des systèmes qui lui échappent 

(anticipation du thème totalitaire), La-Tour-du-Pin reste un écrivain du XIXe siècle, issu 

d’une France agricole et modérément industrialisée. Il voit la révolution industrielle s’opérer 

sous ses yeux et il est choqué par la misère ouvrière et les conditions du travail en usine ; mais 

il n’y a pas chez lui l’idée de la déshumanisation, de l’asservissement de l’homme à la 

technique, de la robotisation du monde. Sa pensée s’est construite avant le fordisme et le 

taylorisme, elle ne comporte pas une critique du machinisme ni de la technique toute-

puissante telle que la proposera par exemple Ellul à partir de 1950.  

 

Après les années 1930, les hommes formés dans les courants de la jeune droite se 

distribuent dans le vichysme et dans la Résistance, où se trouve transportée la trace des idées 

de La-Tour-du-Pin. Le lien entre le corporatisme vichyste, ou plus largement les idées de la 

« Révolution Nationale », et la pensée de La-Tour-du-Pin, mériterait une étude à part ; mais il 

faut noter d’emblée que dans la conception vichyste, pour autant qu’elle soit clairement 

discernable, elle se rencontre avec d’autres influences variées, notamment le planisme 

technocratique, qui réduisent et diluent son influence ; même remarque pour les idées de la 

                                                
381 Ibid., p. 408.  
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Résistance, où elles cohabitent avec la référence à 1789 et avec le socialisme382. Il y aurait 

également une analyse à faire sur l’influence de La-Tour-du-Pin dans la formation 

intellectuelle du Général de Gaulle. En 1970, Edmond Michelet présente le Général comme 

« un élève de La Tour-du-Pin » 383, à cause de sa conception du droit de propriété, chrétienne 

(ou médiévale) plus que romaine, et de sa réserve face au capitalisme. De nombreux exégètes 

du gaullisme mettent l’accent sur cet aspect. « Incontestablement, Charles de Gaulle a été 

sensible à certaines formes du catholicisme social tel qu’il s’est développé après 1891 et 

l’encyclique Rerum Novarum », écrit par exemple François-Georges Dreyfus384. Faut-il alors 

chercher la trace de La-Tour-du-Pin dans les idées gaulliennes sur la participation, 

notamment ? Mais il y a loin, dans l’ampleur des propositions et dans la radicalité de la 

rupture avec le capitalisme, entre le corporatisme de La-Tour-du-Pin et l’interventionnisme 

économique qui caractérisera le gaullisme.  

 

Pour ce qui est de l’étranger, il est de coutume d’associer la pensée de La-Tour-du-Pin 

avec le salazarisme. Chantal Millon-Delsol suggère ainsi que le salazarisme offre la plus 

proche approximation de sa pensée, « une application concrète de la société médiévale 

parfaite réinventée par [sa] nostalgie »385. De fait, Salazar se revendiquait des conceptions 

organicistes de la tradition contre-révolutionnaire, reprises par le maurrassisme, et il doit 

beaucoup, de son aveu même, aux auteurs français. Les membres d’Action française se 

flatteront de cette filiation, comme Henri Massis qui écrit en 1938 qu’« il y a là tout Maistre, 

tout La-Tour-du-Pin, tout Fustel et aussi l’enseignement social des grandes encycliques »386. 

Quelle est ici la part de l’influence de La-Tour-du-Pin ? Sans doute est-elle réelle en ce qui 

concerne le corporatisme, par le truchement du maurrassisme. Selon Yves Léonard, le 

corporatisme portugais, de type associatif, serait « influencé par les théories de La-Tour-du-

Pin » et « se rattacherait […] sur le plan idéologique à la tradition du catholicisme social, celle 

dont est issu Salazar ». Cependant, reconnaît le même auteur, « dans la pratique des 

institutions, il emprunte parfois certains traits du corporatisme étatique de l’école autoritaire 

et nationaliste dont semble se réclamer Mussolini »387.  

 

Cette ambiguïté invite à aborder une dernière influence possible, sur le fascisme cette 

fois. Chantal Millon-Delsol n’hésite pas à tracer la ligne entre l’antilibéralisme de La-Tour-

du-Pin et le fascisme italien : « Le système politique de La Tour du Pin s’inscrit […] à la fois 

contre le libéralisme économique, dont il évince jusqu’à l’idée de liberté du travail, et contre 
                                                
382 Cf. Henri Michel et Boris Mirkine-Guetzevitch, Les idées politiques et sociales de la Résistance, PUF, 1954. 
383 Edmond Michelet, La querelle de la fidélité, Flammarion, 1971, p. 9.  
384 François-Georges Dreyfus, De Gaulle et le gaullisme, PUF, 1982, p. 44. Citons également Stéphane Rials : 
« Le Général de Gaulle […] était à bien des égards un héritier du catholicisme social de la fin du XIXe siècle » 
(Les idées politiques du Président Pompidou, PUF, 1977, p. 91).  
385 L’État subsidiaire, op. cit., p. 161. 
386 Salazar face à face, La Palatine, 1961, p. 43.  
387 Yves Léonard, Salazarisme et fascisme, Chandeigne, 2003, p. 104.  
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la démocratie politique, dont il récuse l’idée de représentation des opinions […] Toutes 

propositions […] qui permettent d’établir une filiation évidente, et probablement un lien 

direct, non seulement avec le salazarisme, mais avec le fascisme »388. Sans viser 

expressément le fascisme, Jean-Luc Dupuy suggère pour sa part que « la “civilisation 

chrétienne” du Moyen Age européen qu’il invoque comme un modèle risque […] de devenir, 

au XXe siècle, une tyrannie »389. Mais la ligne semble ici aller trop loin. Aussi bien le lien est 

possible avec le salazarisme, aussi bien il n’y a pas chez La-Tour-du-Pin la conception de 

l’État qui serait indispensable pour en faire un précurseur du fascisme. Au contraire, La-Tour-

du-Pin abomine l’assèchement du social par le politique390, la « main de fer de l’État »391, la 

tyrannie étatique (par exemple celle du bonapartisme) et la « bureaucratie à compétence 

universelle fonctionnant seule dans l’État omnivore »392. C’est un aspect de sa pensée qui se 

retrouvera chez ses héritiers des années 1930 : l’État doit n’être qu’un coordonateur des 

activités sociales, en aucun cas un moteur, et les corporations sont la libre expression 

associative de la vie sociale, en aucun cas le canal par où l’État réorganiserait la vie 

économique, comme dans le fascisme.  

 

Dissiper l’équivoque est important, car l’étiquette contre-révolutionnaire qui colle à 

La-Tour-du-Pin l’inscrit déjà aux yeux des modernes dans une catégorie suffisamment 

lointaine pour qu’on n’en rajoute pas en y ajoutant celle de précurseur du fascisme.  

 

Pour le reste, il est certain que La-Tour-du-Pin est un penseur anachronique, à la fois 

par les conditions socioéconomiques qu’il a en tête et par son projet politique. Difficile 

notamment de ne pas se récrier aujourd’hui devant sa conception inégalitaire des droits, son 

idée du privilège. Notre vision de la justice n’est plus la sienne ; ses inégalités justes seraient 

pour nous des inégalités injustes. Que chacun doive gagner de quoi mener une « vie honnête » 

et qu’il y ait quelque chose de révoltant dans la misère des salaires, ce sont des revendications 

que n’importe qui ferait siennes ; mais que la vie honnête doive s’entendre selon la condition 

de chacun, « chacun selon son état »393 – moins pour celui qui est en bas, plus pour celui qui 

est en haut –, voilà qui est plus dur à admettre. Cette hiérarchie paraît pourtant naturelle à La-

Tour-du-Pin, impossible selon lui à contester394 ; on retrouve sa vision ancienne, ordonnée, 

                                                
388 L’État subsidiaire, op. cit., pp. 158-160. Nous soulignons.  
389 Jean-Luc Dupuy, op. cit., p. 526.  
390 L’État, dit-il, est une « immense et ruineuse bureaucratie se substituant aux autonomies naturelles et les 
étouffant au lieu de les promouvoir et de les aider » (Jalons, p. 215n1. Nous soulignons). 
391 Ibid., p. 242. 
392 Ibid., p. 316. 
393 Ibid., p. 12.  
394 De fait, il s’étonne qu’on s’étonne. « On admet les inégalités individuelles », relève-t-il, mais, bizarrement, on 
n’accepte pas « celles qu’une condition héréditaire peut mettre entre les familles ». Pourquoi ? « Si l’on se rend 
compte que la famille est l’élément moléculaire du corps social, il faut bien laisser ces molécules s’assembler 
entre elles selon l’ordre naturel, qui n’est nulle part l’égalité. Car, de même qu’il y a diversité dans les fonctions 
sociales, il y a naturellement diversité entre les familles qui se vouent à telle ou telle de ces fonctions sociales, et 
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hiérarchisée de la société. Son monde idéal, c’est « le Monarque sur son trône, le magistrat 

sur son siège, le seigneur en son manoir, le marchand en son comptoir, l’artisan en son atelier, 

le paysan en sa manse, de la même façon que l’évêque en sa charge pastorale, le religieux en 

sa maison conventuelle, le chanoine en son chapitre, le prêtre en sa chaire paroissiale »395, 

comme il dit à propos du Moyen Age ; que l’inégalité de ces positions puisse être critiquée ne 

l’effleure jamais.  

 

Mais à côté de ces éléments, d’autres conservent une actualité à sa pensée, et justifient 

qu’on relise l’œuvre au-delà de son intérêt historique : critique du libéralisme, conception 

d’une troisième voie en économie, rejet de l’omnipotence étatique. Dans le contexte de crise 

économique mondiale où nous sommes, c’est peut-être son éloignement qui, paradoxalement, 

renforce son intérêt pour nous, en nous faisant envisager la possibilité d’une organisation 

sociale fondée sur d’autres principes que ceux actuellement à l’œuvre, et qui ne sont ni fatals, 

ni éternels. 
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procurent ainsi à la société des membres beaucoup mieux préparés à remplir la fonction, que si le problème du 
choix d’une existence avait été posé sans limites devant chacun d’eux » (Aphorismes, p. 23).  
395 Jalons, p. 447.  
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